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AVANT-PROPOS. 



«Une brochure pour la de'fense de la 
« monarchie constitutionnelle de Naples ! 
« voilà tout ce que peuvent faire pour elle 
« les libëraüx de France. Un exposé mo- 
« deste des droits des nations , des argu- 
« ments , des syllogismes , voilà leur artille- 
« rie. Au lieu d’adresser aux monarques, qui 
« ne le liront pas, un plaidoyer en faveur 
« du gouvernement napolitain , mieux 
« vaudrait envoyer à ce gouvernement des 
« armes et des bataillons (i).» Je m’attends 



(i) On a pu croire pendant quelques jours que la 
Censure , devenue bénigne pour moi, voulait m’épargner 
ces petits désagréments. Lorsque la première édition de 
cet écrit a parn , il a été fait défense au Constitutionnel 
et an Courrier-Français d’en rendre compte et même d’en 
annoncer la vente. L’encre rouge a repoussé les articles 
présentés par les rédacteurs de ces deux journaux. It 



( VI ) 

a ce dédaigneux accueil de la part des 
hommes qui comptent la force pour tout, 
et le droit pour rien. J’en bravai l’orgueil- 



naturel de penser que la défense était commune à 
tous; mais, tandis que le silence était commandé aux 
feuilles libérales, la Quotidienne remplissait ses colonnes 
de déclamations calomnieuses contre l’ouvrage et contre 
Tauteur. A la suite des injures de cettte feuille sent ve- 
nues celles des autres journaux de la même opinion , et 
ménte celles du Moniteur. Je ne m’en plains pas. Dans 
l’article du Moniteur., article qni a des prétentions à 
être gai , on trouve ces mots remarquables. « Parlons 
K plus sérieusement. Ce livre est-il un manifeste? II est 
« trop long. Est-ce un appel aux passions révolution- 
n naires ? On ne parle point aux passions ai-ec cette ur- 
« banité savante et >r‘vérencieu.(e. » Je prends acte do 
cette déclaration. Non, ce livré n'est pas un appel aux 
passions révolutionnaires, mais un appel à la raison 
des rois et des ministres , à la raison de tons les hommes 
justes, éclairés, et particulièrement de tons ceux qui 
sont en position d’exercer quelque influence sur les 
destinées des peuples. Quoi ! l'urbanité qui respire dans 
un écrit , ne saurait trouver grâce devant les personnages 
dont le Moniteur exprime la pensée ! Le Moniteur voit 
un sujet de critique dans Vurhanité révérencieuse qu’un 
écrivain politic^ue croit devoir mettre dans une discus- 
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ieuse ironie, lorsque je publmi, en 1818, 
un écrit sur les démêles des cours de Ba- 
vière et de Bade. Je l’affronte de nouveau 
aujourd’hui avec la même sécurité. En 
1818, la cause de Bade triompha. Je me 
félicitai alors d’avoir si bien présumé de 
la droiture des souverains et de la no- 
blesse de leur caractère. Pourquoi, en 
i8ai , dans une question non moins favo- 
rable, n’aurais-je pas la même espérance.*’ 
Plus le temps marche , plus je crois à la 
puissance de la raison, de cette raison (1) 
constante^ universelle, que ne peuvent 
abroger ni les lois d’un sénat, ni les 



sion où Ici adtersaircs qu’il combat sont des têtes cou- 
ronnées ! Apparemment on eût aimé mieux que cet écri- 
vain ^ ayant raison sur le fond, se donnât tort par la 
forme, et qu’il dccréditât, par l’oubli des convenances, 
la cause sacrée dont il est le défenseur. L’aveu est naïf. 

(1) Recta ratio, constans , universa.... nec verà aut 
per senatum , aut per populum solvi hdc lege possumus. 

' T-ic.) 
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caprices des peuples, ni la fureur des 
despotes. Maigre les vicissitudes quelle 
éprouve en certains pays, ses progrès, 
sous des rapports généraux, sont immen- 
ses. Dans le même moment où à Paris 
elle était condamnée à un mouvement 
rétrograde, elle, faisait des pas de géant 
en Espagne, à Naples et dans le Portugal. 
Les rois, pour s’entendre, sont obligés de 
se réunir en congrès. Rarement encore 
l’unité de lieu produit-elle entre eux l’u- 
nité de vues. Les peuples s’entendent sans 
se déplacer. Ils s’entendent dans des' idio- 
mes différents , parce que la raison n’a 
qu’un langage. Cette souveraine des rois 
comme des peuples ne. connaît ni les li- 
mites matérielles des états, ni les limites 
factices d’associations plus ^oiu moins éten- 
dues. Par-tout les droits des nations sont 
également sacrés. Les principes de ceux 
qui les réclament sont par-tout les mêmes. 
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Ils sont mêmes ( i ) à Madrid et à 
Paris, à Lisbonne et à Naples. S’ils ne 
sont pas hautement proclamés dans les 
pays où le pouvoir absolu règne encore, 
ils y existent déjà, il y ont pris racine, 
ils y vivent en secret dans le cœur des 
hommes éclairés de toutes les professions, 
dans l’ame des militaires les plus in- 
struits, et, je suis fort porté à le croire, 
dans l’ame même des ministres princi- 
paux , qui , dominés malgré eux par la 
fausse politique à laquelle leur esprit a 
été façonné , en suivent à regret les dé- 
plorables maximes , mais craignent de 
passer de la léthargie du pouvoir absolu 
à la vie orageuse de la liberté. 

Quoi qu’il en soit des dispositions dans 
lesquelles cet écrit trouvera les cabinets, 
soit assemblés encore à Laybach , soit déjà 
séparés , je suis fier aujourd’hui d’avoir 



(i) Nec erit alla lex Romœ , nlin Athenis. (Cic. ) 
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entrepris la défense d’une si belle cause. 
La nation napolitaine s’est montrée digne 
de la liberté qu’on veut lui ravir. Son 
parlement, dans les discussions auxquelles 
a donné lieu le départ du roi, a été ad- 
mirable de courage, de patriotisme et de 
dignité. Il a droit à la reconnaissance des 
nations, à l’estime même des monarques 
réunis, et le grand caractère qu’il a dé- 
ployé, s’il n’est pas un gage assuré de 
succès, ne lui promet du moins qu’une 
destinée qui, heureuse ou malheureuse, 
sera toujours honorable. Je dois encore, 
sous un autre point de vue , m’applaudir 
de mes efforts. La lettre des trois monar- 
ques à Sa Majesté sicilienne présente 
exactement les allégations qui sont le 
texte de mon ouvrage : elle prouve que 
je suis entré dans le réel , dans le positif 
de la question. Cette lettre est pour les 
peuples une conquête précieuse sur la 
bonne foi des cabinets. 
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« En nous décidant à cette délibération 
a commune, disent les monarques, nous 
a n’avons fait que nous conformer aux 
<c transactions de i8i4, i8i5 et i8i8, 
« transactions dont Votre Majesté, ainsi 
« que l’Europe, connaît le caractère et le 
« but, et sur lesquelles repose cette al- 
« liance tutélaire, uniquement destinée à 
« garantir de toute atteinte V indépendance 
« politique et l’intégrité territoriale de 
« tous les états, et à assurer le repos et la 
a prospérité de l’Europe par le repos et la 
«c prospérité de tous les pays dont elle se 
« compose. » Je ne m’arrête point sur la 
protestation du respect que portent les 
puissances à V intégrité territoriale des 
états et a leur indépendance politique. Le 
résultat prochain des conférences de Lay- 
bach en fera connaître la sincérité. Nous 
avons ici, dans les intentions énoncées 
par les cabinets, à distinguer le but et le 
moyen. Le but qu’ils se proposent est, 
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d’après leurs propres termes, le repos et 
la prospérité de V Europe : le moyen est le 
repos et la prospérité de chaque état en 
particulier. Rien n’est plus touchant et 
plus digne d’éloge que ces sentiments 
personnels des souverains ; mais , consi- 
dérée conime expression de la pensée des 
cabinets , cette même déclaration , si bien- 
veillante au premier coup-d’œil, renferme 
un aveu important dont nous prenons 
acte. Elle révèle, elle constate l’existence 
d’un système quelle proclame comme 
règle et comme loi générale. L’Europe 
n’est plus une réunion d’états dont cha- 
cun doive former une famille particu- 
lière occupée de son bonheur domesti- 
que ; -elle est une agrégation de familles 
qui ne doivent chercher le perfectionne- 
ment de l’ordre social que parallèlenient 
les unes aux autres, sous la condition 
que ce sont les familles retardataires qui 
arrêteront la marche des plus hâtives et 
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non celles-ci, qui presseront la marche 
des autres. Les rois, dans ce système, 
forment une tribu nomade qui va tour-à- 
tour planter ses tentes en des pays dif- 
férents, et qui, au lieu de faire avancer 
les nations paresseuses, repousse en ar- 
rière les nations plus actives. Cette vo- 
lonté des rois est formellement articulée 
dans la phrase suivante de la même let- 
tre; a Votre Majesté ne doutera pas que 
« l’intention des cabinets assemblés ici 
« ne soit de concilier l’intérêt et le bien 
« être dont la sollicitude paternelle de 
a Votre Majesté doit desirer faire jouir ses 
<c peuples avec les devoirs que les monar- 
« ques alliés ont à remplir envers leurs 
a états et envers le monde. » On a sou- 
vent accusé les cabinets de mauvaise foi : 
quand ce sont les princes qui parlent, 
leur langage, fût-il empreint de doctrines 
erronnées , a toujours du moins le mérite 
de la franchise. D’après le*passage qui 



( ) 

vient d’être cité, le bien-être dont un 
prince desire faire jouir ses peuples a be- 
soin d’être concilié avec les devoirs des 
monarques alliés, et ces devoirs, iis ont 
à les remplir envers le monde et non pas 
seulement envers leurs états. Ce cosmopo- 
lisme de quelques rois doit, à ce qu’il me 
semble, faire naître dans l’esprit des peu- 
ples , comme dans l’esprit du plus grand 
nombre des princes souverains , de fort sé- 
rieuses réflexions. Ainsi le bonheur d’une 
nation ne dépend plus d’elle seule et de 
son roi ; l’accord du peuple et du trône ne 
suffit plus pour faire leur félicité mutuelle : 
il leur faut un assentiment du dehors : il 
faut que les devoirs de certains monar- 
ques envers le monde se concilient avec le 
bien-être dont chaque prince en particu- 
lier desire faire jouir la nation qu’il gou- 
verne. Mais que faut -il entendre par ce 
mot , les cabinets assemblés ici.^ Cinq états 
figurent à 't'roppau et à Laybach. L’Eu- 
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rope est -elle donc une pentarchie? Que 
sont devenus tous les autres gouverne- 
ments, royaumes, grands duchés, prin- 
cipautés, enfin tous les états et princes 
indépendants ? Il y a donc aussi une oli- 
garchie parmi les têtes couronnées ! Au- 
jourd’hui c’est un quinquemvirat qui règle 
le sort de • l’Europe et du monde au nom 
des souverains assemblés; mais, en exa- 
minant de près cette réunion de cinq 
puissances, on trouve qu’elle se réduit, 
de fait, au triumvirat de Troppau. Dans 
ce triumvirat 'même, dont la Prusse ne 
demanderait pas mieux que de se déga- 
ger, U ne reste, en dernière analyse, que 
deux cabinets jouant un même jeu, l’un 
avec de grands risques , l’autre à coup 
sûr. Voilà, en définitive, à quoi se réduit 
la pompeuse dénomination de cabinets 
assemblés , dont la politique abusée. Et 
quel abus plus grand que la sommation 
impérieuse adressée, au nom de ces sou- 
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verains par leurs ministres, à Sa Majesté 
le roi des Deux-Siciles ? 

En lisant le message de ce prince au 
parlement napolitain, on est sur -tout 
frappé des motifs qu’il présente pour ex- 
pliquer son départ : « Je suis, dit le roi 
« Ferdinand, résolu à vaincre toutes les 
« difficultés que présentent mon âge 
a avancé et la rigueur de la saison pour 
« me rendre promptement à l’invitation 
(c qui m’a été ^sdte ^ puisque les souverains 
a m’ont fait déclarer qu’ils n’auraient ad- 
« mis aucun autre pour traiter, y corn- 
« pris meme les princes de ma famille 
« royale. » Quoi ! il serait possible que 
les souverains étrangers eussent com- 
mandé à un prince septuagénaire un 
voyage qu’il pouvait être hors d’état d’en- 
treprendre, et que, dans le cas de cette 
impossibilité, ils lui eussent refusé le 
droit de se faire représenter, même par 
un prince de sa famille ! 11 serait possible 




( XVII ) 

qu'ayant: à traiter des questions de la plus 
haute importance, les souverains ne con- 
sentissent à conférer qu’ayec le roi ou 
avec ceux des agents napolitains qu'il leur 
plairait de choisir pour lui , taudis que 
la sagesse tle ce prince aurait pu le por- 
ter à s'abstenir ^i-mème de la discussion 
de ces graves objets, nécessairement très- 
pénible et très -fatigante à son âge, pour 
la remettre toute entière à des hommes in-, 
vestis de sa confiance ou même à l’héritier' 
de sa couronne ! Il serait possible enfin 
que, sans égard pour les principes de tout 
gouvernement constitutionnel, les souve- 
rains voulussent, en isolant ce prince, en 
le séparant de son parlement, de son peu- 
ple, et de ses ministres (i), lui imposer ou 



(i) Des lettres de Vienne annoncent que c’est le roi 
de lïaples qui a défendu au duc de Gallo de le rejoindre 
à Laybach , et dans ces lettres { Journal des Débats du 
29 janvier) on affecte de donner à M. de Gallo le titre 

h 
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l’amener à prendre des engagements per-, 
sonnels , dont l’execution serait ensuite, 
accompagnée des plus grands périls pour 



* * . < 
de ministre et d'envoyé du gouvernement napolitain. Par 
cette désignation équivoque, on semble vouloir faire 
entendre que M. de Gallo ne vo]|^geait pas à la suite 
du roi Ferdinand ^IV, comme son ministre des affaires 
étrangères. Il y a ici erreur ou mauvaise foi. En partant 
de Naples, le roi a ordonné au duc de Gallo de l'accom- 
pagner. Celui-ci, qui préférait viager par terre, ayant 
fait demander des passe-ports nu chargé d’affaires an- 
trichien , cet agent les lui a refusés sous prétexte qu’il 
ne devait en donner que sur la désignation *qui serait 
faite par le roi, et le roi alors venait de s’embarquer, 
mais la difficulté fut levée aussitôt. Le roi, en ayant eu 
connaissance dans le moment ou le vaisseau qui le por- 

a 

tait s’était rapproché de terre, fit la demande voulue au 
chargé d’affaires autrichien, et les passe-ports furent 
délivrés. Le duc de Gallo a rejoint le roi à Florence, et 
il est parti à sa suite. S’il a été arrêté en route , et il 
parait qu’il l’a été an moins un moment , ce ne peut être 
que par l’ordre de l’Autriche. Est-il venu plus tard, 
comme on le prétend , un ordre de .S. M. Sicilienne qui 
lui ait défendu de continuer son voyage ? Ici le doute 
est une preuve de respect. Nous aimons à croire à ha 
liberté actuelle de ce prince. 
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lui-même, pour son royaume, et pour sa 
famille! Le tribunal qui va siéger à Lay- 
bach aurait donc rendu des arrêts par 
défaut! Le roi Ferdinand aurait pu être, 
comme contumace, mis au ban des mo- * 

f 

narchies absolues, et le cabinet de Vienne, 
tout à-la-fois juge et partie , eût été chargé 
de l’exécution de la sentence ! Loin de 
nous la pensée qu’un génie malfaisant 
puisse se plaire à fijiire naître des difficul- 
tés profitables à des ambitions ennemies ! 
Nous ne pouvons voir dans la déclaration 
faite à^Sa Majesté sicilienne par les mi- 
nistres d’Autriche, de Russie et de Prusse, 
qu’un acte qui appartient tout entier à 
ces ministres. Nous croyons n’être que 
justes envers les monarques eu considé- 
rant cette déclaratioi\ comme un men- 
songe diplon^tique auquel ils sont étran- 
gers. A quoi se réduirait effectivement 
la liberté d’un prince sommé de compa- 
raître en personne, et auquebil serait in- 
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terdit de déléguer un défenseur qu’il ju- 
gerait plus propre que lui -même à faire 
valoir ses droits et à plaider sa cause ? Le 
piège serait évident et le dol manifeste. 

■ Mais il n’en peut-être ainsi. La déclaration 
laite à Sa Majesté sicilienne par les agents 
des trois cabinets est l’œuvre de ces seuls 
agents. L’invitation des monarques n’a 
point ce caractère injurieux. L’amitié et 
la bonne foi l’ont dictée. Le roi l’accepte 
sans crainte et sans défiance. Il enten- 
dra les monarques : il conférera avec 
eux, il leur démontrera l’injustice de 
leurs prétentions; mais il n’est ni dans 
sa volonté, ni en son pouvoir de faire 
des droits du peuple napolitain, le sujet 
d’une transaction avec les puissances 
étrangères. Il n’gbdiquera entre leurs 
mains ni l’indépendance sa couronne 
ni celle de sa nation. Une telle abdi- 
cation, si elle pouvait avoir lieu, serait 
de toute nullité. Vainement on déclare- 





( XXI ) 

rait au nom de ce prince qu’il n’était 
pas libre quand il a juré la constitution 
qui maintenant régit son royaume. Ce lan- 
gage serait celui d’un captif entouré de 
maîtres étrangers : un roi est évidemment 
esclave , lorsqu’il peut consentir à des 
actes destructifs des droits de ses sujets 
qui sont les siens. D’ailleurs la sagesse de 
Ferdinand IV, en laissant à Naples la 
plénitude du pouvoir royal dans les mains 
du prince- régent , a su d’avance rendre 
pour lui-même de pareils actes impossibles. 
Cependant la position actuelle de ce mo- 
narque offre des circonstances qui rappel- 
lent involontairement à ia pensée de fâ- 
cheux souvenirs. L’analogie , sans être 
exacte , est déjà sensible assez pour auto- 
riser de justes inquiétudes. Les années 
1792 ,93, g4 et 95 présentent une asso- 
ciation de trois puissances qui , d’après 
leurs manifestes , n’avait d’autre but que 

de détruire le jacobinisme dans un état 

b. 
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voisin. Quelles sont ces trois puissances ? 
les mêmes qui font aujourd’hui des. décla- 
rations pareilles à ces manifestes, la Prusse, 
l’Autriche et la Russie. Quel est l’état 
voisin dont il s’agissait ? la Pologne. En 
quoi consistait le jacobinisme que l’on 
voulait détruire à cette époque ? le jaco- 
binisme consistait. à remplacer par un 
gouvernement stable l’anarchie à laquelle 
la Pologne avait été si long-temps livrée : 
il consistait à faire d’un royaume électif 
une monarchie héréditaire. C’étaient-là les 
griefs (i) allégués par les puissances. Par 
un contraste remarquable avec ce qui se 
passe aujourdhui , ce n’était pas pour 
combattre la liberté que les troupes russes 
et prussiennes entraient sur le territoire 
polonais , c’était pour y rétablir la liberté (2). 
et les lois de la république. Alors Stanislas 

(1) Occlaration de la Russie. du i8 mai 1792- ' 

(2) Ibid. . . 
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se rend à Grodno sur Xinvitatioa de la 
Russie. Trop docile à l’ascendant de Cathe- 
rine II , ce faible prince renonce ci la 
constitution qu’il a jurée : il se déshonore 
et ne se sauve pas. Sur l’ordre qu’il en 
reçoit de Pétersbourg , il dépose , en 1795, 
une couronne qu’il portait depuis 1764. 
Tombé du trône , il languit encore quel- 
ques années dans l’opprobre , lâche pen- 
sionnaire des cabinets qui ont partagé sa 
malheureuse patrie. Cçt événement est de 
ceux qu’il est pénible de rappeler , mais 
on* ne saurait trop remettre sous les yeux 
des rois et des peuples les grandes leçons ' 
que leur donne l'histoire. Nous aimons à 
l’espérer , Laybach ne sera point un autre 
Grodno. Le ciel ne réserve point à la 
vieillesse de Ferdinand IV les chagrins trop 
mérités dont fut abreuvée celle de Stanis- 
las. Outre que les souverains actuels d’Au- 
triche, de Russie et de Prusse sont inca- 
pables de renouveler les iniquités de leurs 



Digilize d by G oogle 




( XXIV ) 

prédécesseurs , le roi Ferdinand , en quit- 
tant Naples pour se rendre à leur invita- 
tion, a prié Dieu (i) de lui donner la force 
nécessaire pour accomplir ses serments. 
Cettfe force ne lui manquera pas. L’honneur 
de ses cheveux blancs ne sera point souillé 
par un parjure. Le pouvoir royal étant 
de plus resté tout entier à Naples entre 
les mains du prince-régent , j’écarte l’hy- 
pothèse d’un fait qui est impossible , ou 
qfti serait nul , et je vais traiter les ques- 
tions qui font l’objet de cet ouvrage , 
comme si Sa Majesté sicilienne était encore 
dans sa capitale. , 

Mais , nous diront de bénévoles cen- 
seurs , tandis qu’à Paris vous préparez 
lentement vos philantropiques disserta- 
tions en faveur du royaume des Deux- 
Siciles , les cabinets auront prononcé , et 



(i) Réponse du roi à l’adresse que lui a présentée le 
parlement le i3 décembre. 
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vos oiseuses réflexions seront sans utilité 
pour lacause que vous voulez servir. Nous 
répondrons d’abord qu’il n’est jamais trop 
tard pour dire la vérité , et que la justice 
ne se prescrit pas. Nous ajouterons ensuite 
que nous croirions faire injure aux ca- 
binets si nous supposions que le congrès 
de Laybach doive ressembler à un coup 
de main. Quelquefois d’ailleurs l’impéné- 
trable sagesse de la providence fait naître 
pour les dominateurs de la terre des 
obstacles soudains que la prévoyance hu- 
maine n’a pu deviner. Elle semble sur-tout 
se plaire à prêter une assistance inattendue 
aux peuples qui veulent être libres et dont 
l’indépendance est menacée. Certes , l’hu- 
manité s’afflige à l’aspect de ces maladies 
pestilentielles qui dépeuplent les camps 
et qui atteignent en même temps le cheval 
et le cavalier. L’humanité plaignait , en 
I yqa, l’armée prussienne épuisée en Cham- 
pagne par une meurtrière épidémie. Elle 
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plaint aujourd’hui les troupes autrichien- 
nes livrées en Italie à une dévorante 
contagion ; mais une nation prête à périr 
peut , sans être cruelle et tout en compatis- 
sant aux souffrances des individus , voir 
dans l’éclaircissement des bataillons enne- 
mis le doigt de Dieu (i) qui la protège. 
La marche de l’armée autrichienne sem- 
blant ainsi devoir être nécessairement 
suspendue, les observations que je publie 
auront paru avant que cette armée ait 
passé le Rubicon , peut-être même avant 
que les cabinets aient pris une résolution 
définitive. Dans tous les cas , elles paraî- 



(l) Proplcrea h<e'c dicit Dominus de rege Assyriorum : 
Non intmhit civilatem hanc et non jaciet ihi sagiltam , cl 
non occupabil eatn clypeus , et non millet in circuitu ejus 
aggerern , et protegatn civilatem islam , ut salvem eam 
propter me cl propler David servurn rneum. Egressus est 
autem angclns Domini , et percussit in castris Assyrio- 
rum centum oc.toginta quinque millia. Et surrexerunt 
manè, et erre omnes , cadavcra mortuomm, (Isaïk. ) 



Diaiti.’i’: 




( XXVII ) 
r 

tront txkujours à temps pour les nations 

dont l’existence ne se borne point , comme 

celle des congrès , à des jours , à des mois 

et à des années. Elles paraîtront encore 

à temps , dussent- elles , au lieu d’être 

une défense contre la menace , demeurer 
• ... 
comme une protestation contre l’injustice 

et la violence. 
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Cj’est sans contredit une époque bien ex- 
traordinaire .que celle où un congrès dé mo- 
narques met en délibération s’il déclarera la 
guerre à une monarchie pour la contraindre 
à rétablir dans son organisation intérieure 
des formes qu’elle en a rejetées. Qu’une puis- 
sance favorise dans des états voisins l’essor 
de la liberté ou l’accroissement du pouvoir, 
rien de moins surprenant et de moins rare. 
Souvent une même puissance a fait l’un et 
l’autre tour-à-tour, et quelquefois simultané- 
ment, en des contrées différentes. Ainsi la 
France , qui secondait en Suède lîextension 
du pouvoir , appuyait l’extension de la liberté 
en Hollande. Tous les siècles ont offert des 
gouvernements ou des princes armés, les uns, 
pour replacer sur le trône des dynasties qui 
en étaient descendues, les autres, pour s’op- 

I 



/ 



~1 
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poser à ces restaurations. Un phénomène 
nouveau, un privilège propre au siècle dans 
lequel nous vivons , c’est une confédération 
de rois unis contre un seul peuple, parce 
que ce peuple , tout en conservant , en res- 
pectant sa dynastie , a introduit dans le mode 
de son gouvernement, toujours monarchique, 
des modifications ' plus ou moins étendues. 
L’antiquité ne présente rien de semblable. Ja- 
mais les- rois de Perse et de Macédoine, en 
faisant la guerre aux républiques de la Grèce, 
n’ont , dans leurs manifestes , allégué pour 
, cause de ces guerres les variations qu’Âthènes 
ou Sparte avaient pu -éprouver dans les for- 
mes de leur administration domestique. Jamais 
la Grèce, jamais Rome n’ont fait la guerre à 
des nations étrangères parce que l’autorité des 
rois avait 4|ubi quelque altération. Rome et la 
Grèce ont eu des rois pour alliés, pour amis, 
pour citoyens. Dans les guerres des républi- 
ques contre les rois et des rois contre les 
républiques , c’étaient des puissances qui lut- 
taient contre des puissances , des ambitions 
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qui combattaient des ambitions. Il est vrai 
qu’après avoir conquis des états libres, la 
politique des <i rois tâchait d’y assoupir l’a- 
mour de la liberté , d’amollir les peuples , et 
d’énerver leur courage. Nous ne doutons pas 
qu’aujourd’hui les gouvernements absolus ne 
vissent de même avec joie le royaume de 
Naples, livré aux séductions du plaisir, bor- 
ner sa gloire à approvisionner de chanteurs 
efféminés tous les théâtres de l’Europe ; mais 
lorsqu’un peuple, saisi d’une nobl^ pudeur, 
rougit de son engourdissement ; lorsqu’il s’é- 
veille de sa léthargie, et se crée, de concert 
avec la dynastie qui le gouverne , un plus 
glorieux avenir, quoi de plus étrange qu’une 
coalition de cabinets qui se lève et dit : » La 
« liberté ne t’est point permise : comme nous 
« n’en voulons point dans nos états , noos 
« n’en Voulons nulle part. Naples libre me- 
« pace Vienne : Madrid affranchi offense Ber^ 
V lin : Lisbonne constitutionnelle outrage Pé- 
« tersbourg. Reprends les fers que • bi viens 
« de briser, ou c’en est biit de ton existence.» 

1 . 
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Cet étrange langage retentit aux oreilles de 
l’Europe étonnée : il retentit de Troppau dans 
les Apennins avec le cliquetisules baïonnettes 
autrichiennes : il est répété par l’écho des 
deux péninsules. Le dix - neuvième siècle n’a 
plus droit d’être fier de sa supériorité : il re- 
produit, sous un rapport nouveau, toiïs les 
abus du moyen âge. Toutes les persécutions 
qui ont eu pour objet la pureté de la foi , il 
les voit renouveler pour la pureté de la mo- 
narchie : ^e n’est pas assez de vouloir la mo- 
narchie et d’honorer le monarque,- il faut 
honorer le monarque de telle façon et vou- 
loir la monarchie avec telle forme particu- 
lière. Quiconque n’admet pas. la façons et la 
forme requises est un mécréant digne de tous 
les supplices. Il est des puritains politiques 
qui ne demanderaient pas mieux que d’em- 
prisonner pour un mot, què de brûler pour 
une syllabe. La prédominance d’un pareil sys- 
tème dans un seul. état serait déjà un grand 
malheur pour l’humanité ; mais combien l’ef- 
fet ne doit - il pas en être plus déplorable 
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aujourd’hui que le même esprit est devenu 
le principal mobile de la Conduite des gou- 
vernements, et que, transporté dans la poli- 
tique extérieure , il préside aux délibérations 
des monarques assemblés ? 

S’il est vrai, comme le prétendent des es- 
prits chagrins , que le monde en vieillissant 
reçoive sans, cesse du cours des âges une 
nouvelle dotation de calamités inconnues aux 
siècles antérieurs, il est sui»- tout douloureux 
de voir les biens les plus purs se corrompre, 
et dçs maux sans nombre jaillir des mêmes 
sôurces d’où découlaient auparavant la pro- 
spérité et la vie. Comment ces atrabilaires 
censeurs , çes détracteurs impitoyables de 
leurs contemporains, qui dépeignent sous de 
.si noires couleqrs les vices nouveaux dont , 
suivant eux , la génération actuelle est at- 
teinte, n’ont-ils pas jusqu’à-présent signalé un 
fléau bien plus désastreux, fléau d’une date 
récente, et d’autant plus funeste qu’il est la 
dégénération d’un bien , fléau qui, sans doutt' 
contre la volonté des rois et même conüc 



Digitized by Googlc 




( 6 ) 

celle de lears principaux ministres, exerce la 
plus maligne influence sur la destinée des 
peuples, le fléau des congrès. 

Jadis la nouvelle d'un congrès portait avec 
elle au moins le bienfait de l’espérance. C’é- 
tait un premier rayon de soleil qui perçait 
de sombres nuages et annonçait le retour de 
jours plus sereins. Cette même nouvelle au- 
jourd’hui accroît les alarmes au lieu de les 
calmer. Quelles ont été en effet les suites des 
divers congrès assemblés depuis 1814? quel 
avantage les nations en ont - elles recueilli ? 
qu’a - t - on fait , dans le premier congrès de 
Vienne , que partager les dépouilles des vain- 
cus? A. ce partage, auquel n’ont point été 
admis les états trop faibles pour saisir eux- 
mêmes leur proie , on a joint la spoliation 
d’états innocents. Gênes a disparu , malgré les 
engagements qui lui garantissaient de rétablis- 
sement' de son indépendance. I.es membres 
sanglants de la Saxe palpitent encore pour se 
réunir au tronc paternel, dont ils ont été •vio- 
lemment détachés. A la vérité, dans ce pre- 
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noier congrès qui , en dépit des brillantes pro- 
messes faites aux peuples , n’a été consacré 
qu’au développement de l’ambîtion des cabi- 
nets , on sentit le besoin d’avoir quelque égard 
au vœu énetgiquement prononcé de la nation 
allemande , de donner à l’esprit de liberté qui 
se manifestait de toutes parts une ombre de 
satisfaction , et de témoigner , par la démons- 
tration de sentiments populaires, quelque re- 
connaissance pour le dévouement des sujets 
qui avait sauvé les rois. Du volumineux amas 
dénotés et de contre -notes, de déclarations 
et de contre-déclarations , de mémoires et de 
protocoles entassés dans les chancelleries au- 
trichiennes , il était , au moment de la sépa- 
ration des plénipotentiaires, sorti une clause 
miraculeuse qui annonçait aux pays de la 
confédération germanique des constitutions 
représentatives. L’article existe : plusieurs prin- 
ces se disposent à l’exécuter : les peuples d’Al- 
lemagne entrevoient l’aurore d’une Jiberté qui 
va' descendre sur eux pure et sans orages. 
L’humanité sourit à cet heuretix tableati : mai'; 




( » ) 

si la liberté triomphe, c’en est fait de l’oli- 
garchie. L’oligarchie tremble , c’est aux peu- 
ples à trembler. Maîtresse des cabinets , elle 
sonne le tocsin d’une extrémité de l’Europe à 
l’autre : par - tout elle effraie les rois sur des 
périls qui ne regardent pas la royauté. Pour 
détourner ces périls imaginaires, il n’est point 
d’autre moyen que d’entraver la marche trop 
rapide de la raison humaine. Qui pourra po- 
ser une digue capable d’arrêter ce torrent 
un congrès. 

Les trois monarques qui se partagent la 
domination du continent étaient convenus 
de se réunir à Aix-la-Chapelle. L’oligarchie 
les y attend : cette ville est l’arsenal d’où doi- 
vent sortir , retrempées à neuf, les armes des 
oppresseurs du moyen âge. Instruments de 
l’oligarchie qui les assiège, qui les presse de 
toutes parts, qui règne dans leur cour, qui 
siège dans leurs cabinets, les monarques im- 
posent à la faiblesse ou aux préventions du 
ministère français d’inacceptables obligations 
qui n’ont été que trop bien remplies. Tout eu 
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France a été remis en question. Les faibles 
avantages que la liberté avait obtenus dans 
quelques moments de i8i8 n’ont pas suffi 
pour arrêter le mouvement contre - révolu- 
tionnaire qu’un fatal concours d’événements 
désastreux est venu précipiter encore en 1819 
et 1820. 

Cependant un jour plus serein s’est levé 
pour quelques états d’Allemagne. Bavière, 
le Wurtemberg et Bade offrent des essais de 
gouvernements représentatifs. Les constitu- 
tions données à ces états sont bien au-dessous 
de ce que demande l’état actuel de la civili- 
sation. C’en est trop encore au gré des clas- 
ses à privilèges. A les entendre , tout est 
perdu , tout est interverti ; la démocratie a 
envahi la royauté elle-même. C’est dépasser 
de beaucoup les intentions du congrès de 
J 8c 5 . Lorsqu’à Vienne on a promis aux peu- 
ples des institutions libérales, on n’a voulu 
parler que d’institutions historiques. C’est au 
douzième siècle qu’il faut reporter l’organisa- 
tion des sociétés morlernes. S’il est impossible 



de faire prévaloir cette doctrine , il faut du 
moins étouffer l’expression de toute doctrine 
contraire. Comment y parvenir sans des 
moyens extraordinaires ? Mais la délicatesse 
personnelle des monarques répugne aux voies 
de rigueur , aux mesures violentes. Ce qu’au- 
cun cabinet ne voudrait faire seul , tous le 
feront collectivement. Une responsabilité mo- 
rale qui se partage cesse d’être aussi pesante. 
La solidarité sauve les scrupules. Le moyen 
est trouvé : l’oligarchie demande un nouveau 
congrès, et nous voici à Carlsbad. 

C'est à Carlsbad que s’élabore la sentence 
qui doit anéantir, avec la liberté de la popu- 
lation allemande , l’indépendance des princes 
de second ordre. C’est là que se rédige un 
décret de prise - de - corps contre la pensée ; 
c’est là qu’est résolue la formation d’un tri- 
bunal nouveau qui , au mépris de la souve- 
raineté des états germaniques, doit citer de- 
vant lui les sujets des différents princes , et 
décider de leur sort. Organe docile des opi- 
nions qui lui sont prescrites , le sacerdoce 
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secondaire de Francfort répète mot pour mot 
ce que les grands - prêtres de Carlsbad dic- 
tent à sa servilité ; mais la diète impuis- 
sante demanderait en vain aux princes de 
la confédération une obéissance toujours 
contestée. Pour rendre la résistance plus 
difficile , pour achever l’ouvrage de Carlsbad , 
il faut un congrès encore. Celui-ci, c’est au 
centre de l’oligarchie qu’on a soin de le 
placer. Vienne le reçoit en 1819. 

O puissance irrésistible de la raison! dans 
ce congrès, où devait se consommer l’asser- 
vissement des princes de second ordre avec 
celui des nations allemandes , l’intérêt des 
princes et celui des peuples ont trouvé 
d'habiles et courageux défenseurs (1). Il eût 
fallu à l’oligarchie une révocation complète 
du droit dévolu aux états confédérés de ré- 
gler leur gouvernement dans l’intérêt com- 
mun des sujets et des princes; elle n’a pu 
arracher que quelques articles obsciu^, dont 



( 1 ) En première ligne, le plénipotentiaire bavarois. 
99i <le Zentner. 
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elle espère se rendre plus tard l’interprétation 
favorable" , mais que les princes de second 
ordre , non moins attachés à leurs devoirs 
qu’à leurs droits , sauront sans doute expli- 
quer d’une manière conforme à l’indépen- 
dance des états et à la liberté des peuple. 

D’un autre côté , tandis que l’oligarchie 
faisait un grand fond sur cette cour prévô- 
tale de Mayence , dans laquelle il lui tardait 
de voir revivre ces tribunaux trop fameux 
dont l’histoire raconte avec effroi les sangui- 
naires arrêts , on avait peine à trouver dans 
la magistrature de l’Allemagne des hommes 
qui consentissent à faire partie de cette 
odieuse cour. Bien plus , si quelques - uns 
ont accepté ces fonctions , les faits prou- 
vent, à leur louange, qu’ils ne se sont déter- 
minés à cet acte d’obéissance envers- leurs 
gouvernements que pour empêcher que le 
rôle dont ils se sont chargés ne fût livré à 
des mains (i) moins pures et à des consciences 



i) « Pendant tout le temps que la commission centrale 
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moins délicates. Il est doux de pouvoir ap- 
plaudir à la sagesse des divers gouverne- 
ments qui , malgré rintluence oligarcliicfue à 
laquelle ils sont assujettis , n’ont choisi que 
de pareils hommes pour une, si dangereuse 
commission. 

Dans ces mêmes temps , La France était 
moins heureuse. La liberté individuelle , la 
liberté de la presse , sa loi d’élection , celle 
de ses lois fondamentales qui lui était le plus 
chère , toutes ces conquêtes faites sur l’oli- 
garchie depuis i8i5, lui ont été ravies dans 
l’espace de quelques mois ; mais , dans ce 
siècle fécond en prodiges, les pertes que la 
liberté peut faire d’un côté sont bientôt ré- 
parées par les triomphes qu’elle obtient 
ailleurs. Dans l’ordre général des destinées 

d’enqnéte a été en activité, elle n’a fait subir d’interro- 
gatoire à personne, ni emprisonnée aucun individu. H 
est suffisamment connu qne c’est par un malentendu 
que l’étudiant Siebel a été conduit à Mayence. La com- 
mission n’a pas voulu le recevoir, et on l’a remmené de 
suite. » ( Gazette de Mayence^'X') octobre i8ao. ) 
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humaines, Madrid compense Paris. L’a£(ran-> 
chissement de l’Espagne balance l’état de 
soumission passive auquel la France est tem- 
porairement descendue. Au bruit de la révo- 
lution espagnole , l’oligarchie s’agite : le mot 
de congrès est prononcé, mais le nom d’Es- 
pagne porte avec lui sa terreur; les monar- 
ques hésitent; tout- à- coup uné explosion de 
même nature éclate dans un pays plus abor- 
dable; Madrid les trouvait irrésolus ; Naples 
les décide : nouvelle entrevue de souverains , 
nouveau congrès de ministres. • 

Les souverains se sont assemblés à Troppau. 
Des plénipotentiaires continuent à Vienne 
les discussions commencées par les prince ; 
aujourd’hui elles sont transportées à Laybàch. 
Les ministères de la guerre dans presque tous 
les grands états redoublent d’activité ; des 
levées d’hommes sont ordonnées , des corps 
de troupes ont été mis en mouvement , des 
courriers extraordinaires couvrent en divers 
sens toutes les routes de l’Europe. U semble 
que le monde soit encore ébranlé jusque en 



Digitized by Google 




( -5 ) 

ses fondements. Quoi donc ? que s’est-il passé 
au fond de Ta Péninsule ? La maison royale 
qui règne sur ce beau pays aurait-elle souf- 
fert quelque effroyable calamité? Un nou- 
veau duc d’Anjou, muni de l’investiture d’un 
autre Clément IV, vient-il détrôner la dy- 
nastie des Sou'abes? Un autre Alphonse vient- 
il établir la dynastie des Arragonais sur les 
ruines de celle des Angevins? La dynastie 
autrichienne aurait-elle à combattre la con- 
currence d’un Vaudemont (r) ou d’un duc de 
Guise (a) ? L’ombre du roi Joachim serait-elle 
sortie de son tombeau ? Mais il n’existe dans 
Naples aucun prétendant ambitieux qui aspire 
à la couronne. J’entends : cette capitale est 
en proie aux convulsions démagogiques. Elle 
aura vu s’élancer du fond d’un cloître un 
autre Thomas Campanella (3), qui, secondé 
par un grand nombre de prosélytes de toutes 



(i) Sous le règne de Charles-Qnint. 
(a) Sous le règne de Philippe IV. 

(3) Sous le règne de Philippe III. 
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les provinces et de toutes les classes, ba- 
rons, paysans et moines, veuf expulser les 
rois et rendre à son pays son ancien gou- 
vernement républicain. Elle aura vu s’élever, 
des derniers rangs du menu peuple, un autre 
Masnniello ^ qui, transformé en capitaine- 
général du royaume, s’abandonne à tous les 
écarts d’une puissance illimitée, dont il ne 
sait pas faire usage. A sa suite aura paru un 
Gennaro Annese (y ) , qui aura proclamé la ré- 
puhlique. Non, tel n’est point le courA de la 
révolution napolitaine. Je vois, il est vrai, un 
ecclésiastique marcher au premier rang des 
amis de la liberté; mais le prêtre Minichini 
n’est pas moins, dé voué à son roi qu’à sa 
patrie. Barons, plébéiens et prêtres, tous, en 
demandant une constitution , veulent le main- 
tien de la monarchie, et chérissent le mo- 
narque. Quand telle est la réalité des choses, 
la situation de Naples est-elle de pâture à 



(i) Sous Philippe IV. -t,. 

(a) Idem. ,n-.. 
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nécessiter la réunion d’un congrès ? Cette né- 
cessité est au moins douteuse. Je suis loin 
de vouloir limiter le droit qu’ont les princes 
de s’entendre entre eux sur ce qui touche à 
leurs ' rapports extérieurs. Je fais plus: j’ad- 
mets ici les principes du traité de la sainte 
alliance. De tous les actes notables qui ont 
eu, lieu depuis i8i3, ce traité, jugé souvent 
avec rigueur,,^est, peut-être le plus ^raison- 
nable et le, ^ plus légitime. Bien qu’un peu 
obscur et erapreint.de mysticité, il mérite, 
sinon la rigoureuse approbation de l’esprit, 
du moins l’assentiment entier du coeur. Comme 
il est le fruit d’une noble exaltation, il est 
honorable par sa seule origine. On conçoit 
qu’une ame généreuse, à l’aspect de la chute 
fréquente des trônes, ait accueilli avec em- 
pressement la pensée d’une union préserva- 
trice pour les gouvernements en général; on 
conçoit que les gouvernements aiént souri 
à l’idée , de former entre eux une sorte d’n^- 
surance mutuelle, et de se rendre jusqu,’à un 
certain point solidaires du maintien de leur 




existence respective; mais ce qui altérerait 
profondément la nature d’une telle associa- 
tion', ce serait qu’au lieu d’être une arme de 
défense, elle fut une arme agressive; qu’au 
lieu de se borner à conserver sur le trône 
les maisons régnantes, elle entendit les con- 
server avec la possession entière de leurs 
attributions justes ou injustes, tolérables ou 
odieuses. Ainsi voudraient l’intérpréter les 
ennemis de la liberté des nations. Mais ,tel 
n’est point le caractère primitif de l’alliance. 
11 a été, au contraire!, hautement reconnu 
par le monarque qui en est- le principal au- 
teur, qu’elle n’était en aucune manière in- 
compatible avec l’amélioration de l’ordre 
social', avec l’établissement de gouvernements 
répréséhtalifs. Pourquoi les divers congrès 
qui ont -eu lieu depuis ne se sont-ils pas 
renfermés dans ce rôle pacifique et conser- 
vateur? Malheureusement dénaturés par l’in- 
térêt oligarchique qui règne dans les cabinets , 
ils semblent n’avoir 'été qu’une conspiration 
permanente et .systématique contre les droit» 
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des natidns.. Caton disâit que ce n’était pas 
l’inimitié, mais l’union de César, ‘de Crassus 
et de P(Mnpée , qui avait perdu la république. 
La paix produite par leur. union était en efi'et 
pour Rome un mal plus grand que la guerre 
dvile elle-même. Ce que Caton disait de 
Rome /doit-il être appliqué à la république 
européenne? Les peuples doivent -ils être 
condamnés à redouter comme un présage de 
malbeur celtes -intimité des ^monarques dans 
laquelle tils auraient voulu ,vcùr - le gage de 
leur feKcité? 11 serait bien honorable pour 
le ; congrès actu^ de . répéter, du moins en 
partie, les maux causés, par les congrès pré- 
cédents. 11 sentit ^gne des trois souverains 
qui en. sont les {M'incipaux directeurs, de ré- 
généra les congés dégradés, par l’abus qui 
en: a 'été fait,) de les ramener leur desti- 
nation première, et -de les changer en' an 
conseil .d’ampbic^cms .dont les sentences, 
fondées snr .la, plus rigoureuse (justice, pus- 
sent non-séulement commander l’obéissance, 

a. 
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inais ertcoi-e obtenir rassentiinent ptttdic et fe 
respect universel.- ^ 

■ 'Si' tel est le ‘noble but- du congrès actbel, 
l’Europe entière est ' en état de prévoûr, ses 
résolùtionsi'‘Lés allégations plus ou* moins 
spécieuses de quelques cabinets » trop hâtifs 
s’évanèniront devant l’examen approfèndl qui 
en ^SOTa fait par les plénipotentiaires d’états 
moins 'ardents à“«péculer -swr'-* une< guerre 
nouvelle. ‘ 'Je ne dissimulerar’ aucune des ob- 
jections qtie'l’on a faites, ou'que ’l’oh peut 
■faire contre ‘rétabliSsement''d’Un' régime con- 
stitutionnel 'à Naples. 'Je iei^ëbattrai, tooteé 
avec la plus' stricte* impartialité' ;Jêt , si je ne 
m’aveugle, il n’én est pas Uneseide'qui 'puisse 
Sôutenir UHè diàcusSièn loyale- et franche. ' 
”*:Lé'plus plausible dés 'Arguments produits 
par les- cabinets des piTissances'Jest l’impos- 
.nbiHté où elles sont "de beconnéltm- UH' gou- 
vernement établi -en 'CoéjSéqüenee d’onèf révo- 
lution, âttefedûtjü’éHes ^se sont mutueUement 
engligées -à ‘gatântir:da‘ stabilité 'des - gouver-* 

t 
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. nements tels que ceux-ci ont été reconnus par^ 
le congrès de Vienne. • 'i c 

On allègue ensuite ’i. . , > 

Que la révolution de Naples est , l’ouvrage 
d’une faction,. d’une secte^ et qu’on ne peut 
pas admettre dans une sécte; dans; une fac- 
tion , le droit de clianger la forme d’un, gou- 
vernement; ' •. -.. Il L.' 

Que les changements, survenus à ;Naples; 
tendent au bouleversement de l’ordre social;. S 
*• Que 'la constitution espagnole esti une; 
monstruosité-, et qu’il n’e^ pas possible -de 
traiter avec un ..pays cqni-;a adopté une pa- 
reille constitution; ^ue , d’ailleurs, même en, 
la tolérant pour rhspagne„on ne pêut<pas 
voir; d’analogie dans la (.conduite des deux 
princes et ;d^ .deux, nations, ni dans, la si- 
tuation des )deu^, paÿSi^^’i'égardrdu reste de' 
l’Æurope;.- : '-;i r. .. 

'Que' le -roi (de .Naples 'n’est* pas., libre, et 
que la violence ayant d.û;té tous les actes qu’il 
a. faits depuis le. juillet . d£r,nier,. on est au- 
torisé à regarder le royaume. deS/Deua;-$iciles 
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cotnirte étant dans un véritable état d’a- 
narchie; • . . 

Enfin on invoque l’article secret du traité 
entre les cours des Deux-Siciles et d’Autricbe , 
signé à Vienne le la juin i8i5. 

Avant d’aborder le premier et te plus plau- 
sible de ces prétextes, celui qui se fonde sur 
la garantie dont était couvert le goiiverne- 
nent napolitain, il est indispensable de 're- 
chercher si un pareil engagement pris *par 
tels ou’ tels cabinets peut! 'être obligatoire 
pour une tierce puissance. Il y a ict^ thèse 
générale' et qtiestion particulière. Il faut hé- 
cessairenient admettre Ou' rejetér le priilt^ipe 
avant d^ juger son application. Il faüt encore, 
préalablement à toute autre question, exa- 
miner quel degré 'dè'Valéor 'doit être attaché 
au principe posé A Troppau , principe suivant 
lequel c’est du trône seul que doivent venir 
les constitutions. J’aUrai‘,'je crois répondu 
aux diverses 'Objections que |’ai indiquées', si 
je résous d’une manière satisfaisante lés ques- 
tions qui suivent: 
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1 ° Les cabinets réunis de plusieurs mo- 
narchies absolu*es ont-ils droit d’empêcher le 
gouvernement d’une autre monarchie d’ad- 
mettre dans sa forme des modifications plus 
ou moins restrictives du pouvoir absolu? 

a? Les cabinets ,de quelques monarchies 
absolues - ont-ils droit d’imposer aux autres 
états de l’Europe, comme règle et comme 
loi, le principe posé à Troppau, suivant le- 
quel toute constitution doit être donnée par 
le prince et , inçme dans ce cas , sont-ils fondés , 
en ce qui concerne le royaume de Naples, à re- 
garder la constitution actuelle de ce royaume , 
comme n’étant pas l’ouvrage hbre.^ et volon- 
taire du roi ? ^. 

3° Les cabinets réunis de plusieurs monar- 
chies absolues sopt-ils fondés à rompre leurs 
rapports avec le gouvernement constitution- 
nel de Naples, qu, seulement à refuser de le 
reconnaître , sous prétexte que ce gouverne- 
ment a été établi en conséqqence d’une ré- 
volution , tandis, que les puissances s’étaient 
mutuellement engagées à garantir la stabilité 
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des gouvernements tels qu’ils avaient été, re- 
connus par le congrès de Vienne ? ' 

4° Le refus que font les puissances de re- 
connaître le gouvernement actuel de Nîiples 
peut-il être justifié par des motifs tirés soit de 
la nature des Causes- de là révolution qui a 
changé 1» forme de ce gouvernement,- soit 
des prétendus dangers que- cette- révolution 
entraîne pour l’ordre social ? ^ 

5“ L’Autriche , en raison' du voisinage de 
ses possessions avec le royaume des Deux- • 
Siciles , a-t-elle , dans cette circonstance , un 
titre qui l’autorise à exiger le rétablissement- 
du pouvoir absolu à Naples V ou seulement 
l’adoption de modifications quelconques dans' 
la forme du gouvernement de ce royaume? 

6° Le droit de traiter en ennemi le royaume 
de 'Naples pour cause des changements sur-: 
venus dans son organisaj^ôn a-t-il pu être; 
produit par des conventions antérieures ;> et ,• 
par exemple, ce dro4t 'est^racquis à l’Autri- 
che en vertu du traité conclu en i8ï5 entre 
les deux états? ‘ • • - ’’ 
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• 7** En mettant de côté la question du droit 
que peuvent avoir, ou n’avoir pas,' les puis- 
sances de traiter en ennemi le gouverne- 
ment constitutionnel de Naples , cette con- 
duite de leur part est-elle conforme à leur 



véritable intérêt? 



8” Les'eabinets des monarchies absolues. 



avant dfe se décider pour la paix ou pour la 
guerre , ayant jugé à propos de se présenter 
comme médiateurs, le gouvernement consti- 
tutionnel de Naples peut-il les considérer 
comme tels, et doit-il accepter cette préten- 
due médiation ? 



Ces qiiestions , on ne saurait le nier , sont 
posées non - seulement , d’après les principes 
de la morale universelle , mais aussi d’après 
les règles d’une saine politique. Leur solution 
sortira tout ensemble de l’intérêt bien en- 
tendu des états comAe de leur droit respectif. 
Un temps viendra, il faut l’espérer, où l’in- 
térêt et le droit ne pourront plus être séparés 
impunément. Peut-être même le moment en 

est-U déjà venu; peut-être, dès à-présent, le 

« 
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calcul le plus raisonnable pour les mouar> 
chies absolues comme pour les gouvernements 
libres, serait-il de renfermer l’intérêt dans la 
limite du droit; mais enfin je fais à la poli- 
tique surannée , autant que fausse , des cabi- 
nets, toutes les concessions quelle peut re- 
clamer : elle n’en sera pas moins forcée de 
reconnaître que l’examen de la question d’in- 
térêt , .comme celui de la question de droit , 
aura pour résultat l’improbation de tout acte 
d’hostilité de la part des gouvernements ab- 
solus contre la monarchie constitutionnelle 
de Naples. 



t 



« 



t 
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DU CONGRÈS 

DE TROPPAU. 



CHAPITRE PREMIER. 

Les caliinets réunis de plusieurs monarchies abso- 
lues ont -ils droit d’empêcher le gouvernement 
d'une autre monarchie d’admettre dans sa forme 
des mollifications plus ou moins restrictives du 
pouvoir absolu ? 

J E ne mets en scène dans cette question que 
les cabinets des monarchies absolues, quoi- 
que les cinq principales puissances de l’Eu- 
rope aient jusqu’à ce jour suspendu leurs re- 
lations de bonne amitié avec le gouvernement 
napolitain. Si, parmi les adversaires formant 
des projets d’agression contre le royaume de 
Naples , je ne place point le cabinet britanni- 
que, ce n’est pas que .je ne croie .ce cabinet 
très-capable de vouloir pa^-tout étouffer la 
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liberté à sa naissance ; mais il a un intérêt 

* » ^ 9 ■ 

trop évident à empêcher la destruction des 
états d'Italie et l’envahissement complet de 
cette contrée par une seule puissance , pour 
que'cef intérêt de premier ordre ne l’emporte 
pas en définitive sur sa tendance illibérale et 
despotique. De même , si je m’abstiens de mon- 
trer la France sur le premier plan, le minis- 
tère ne doit pas s’en plaindre; car son hési- 
tation seule à l’égard du gouvernement napo- 
litain est, sous ‘un double point de vue, le 
plus palpable des contre-sens , et il ne doit pas 
trouver mauvais qu’on le laisse inaperçu dans 
le rang subalterne où il a consenti à se placer. 
Au fait , trois gouvernements semblent pou- 
voir seuls s’entendre dans des idées offensives 
contre Naples, et peut-être même, sous quel- 
ques rapports, ces trois gouvernements 'peu-* 
vent-ils se réduire à deux. Dans pre^ue tou& 
les objets sur lesquels s’exerce la politique 
des cours , il y a , d’ordinaire , plusieurs 'sortes 
de motifs, un motif patent et un motif secret,' 
un motif d’utilité prétendue commune , et un 
motif d’utilité particulière.' Dans l’union ac- 
tuelle (s’il y’ a nnjoti) des cours de Vienne, 
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de Berlin et de Pétersbourg, on ne saurait 
douter que ces diverses sortes de motif n’exis- 
tent plus ou moins pour chacune de ces trois 
cours; cependant nous ne voulons voir dans 
leiir conduite que les motifs avoués, procla- 
més par elles-mêmes , le désir et le devoir de 
veiller'au repos de l’Europe, à la sécurité des 
gouvernements. Nous nous plaisons à consi- 
dérer les cabinet'» comme unis dans cette in- 
-tention dont le principe est assurément 'très- 
louable et .digne de la reconnaissance des 
peuples; mais la pureté de l’intention les au- 
torise-t-elle à s’arroger un droit de surveillance 
«t une véritable suprématie sur l’orgapisation 
intérieure d’une nation étrangère ? Telle est 
la première question qui se présente. Posée 
ainsi en termes généraux , cette question, est 
presque un lieu commun dès long -temps dé- 
battu et dont la solution ne péùt guère être in- 
certaine. Je me 'dispenserais même tout-à-fait 
d’une pareille discussion, s’il n’existait aujouç: 
d’bui une classe d’hommes sans pudeur, qui, 
fauteurs du pouvoir absolu par nature ou par 
calcul , traitent avec un si insolent dédain les 
droits imprescriptibles des''natioiis , que tout 



N 
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écrivain qui veut se livrer à rexameti: d’iHic 
question de droit public ou de droit mlond) 
doit commencer par la démonstration roathé* 
matique des plus simples vérités. Les tribuns 
du despotisme, non moins, passionnés que 
ceux qui en d’autres temps ont afïecté de voir 
le pouvoir souverain dans le caprice des pro- 
létaires, prêchent en iSao'àvecla même mo- 
dération la souveraineté de l’oligarchie , le 
droit divin du privilège , l’autocratie' des prin- 
ces et le bon plaisir des grandes puissances à 
l’égard des états inférieurs. Ardents provoca- 
teurs des coalitions,- ils appellent la destruc- 
tion et Ja mort sur les peuples coupables qui 
brisent leS échafauds du fanatisme , eti pur- 
gent leur sol de la double- tyrannie de la su^ 
perstition et de la féodalité; Dans leur fréné- 
sie insensée , il leur tarde de voir éclater la 
foudre sur les deux péninsules , et de pou- 
voirs^ à l’aspect de Madrid et de Naples ensan- 
glantées, dire froidement corilme Sylla : «Ce 
«f sont qiielques malfaiteurs que l’on châtie 
a par mes ordres, m S'il n’est pas au pouvoir 
de la^ 'raison de ‘guérir une fureur vénale et 
calculée, elle peut- sans doute, sinon lui arra- 
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cher du rnoins émousser ses armes et rendre 
ses traits impuissants. La raison, calme et tran- 
quille, réduit le sophisme à sa juste valeur en 
le dépouillant du vain entourage de la décla- 
mation et de l’injure. Pour marcher sans péril 
elle assure ses premiers pas , et se> forme un 
rempart du haut duquel elle repousse les as- 
sauts de ses ennemis. C’est ainsi que je me 
propose de procéder dans le travail' auquel je 
■mé livre. Je ne veui m’avancer qu’en m’ap- 
puyant sur des autorités inattaquables. Je ne 
me flatte pas d’échapper à l’invective : chaque 
jour nous I voyons traiter de doctrine anar- 
chique les principes les plus incontestables du 
droit de la nature et des gens; inàis au lieu 
d’employer l’argumentation pliis hardie à la- 
quelle l’état général des lumières 'nous auto- 
rise ,• je veux bien ne partir que des points 
avoués par 'le pouvôir lui-mémè', qé me con- 
tente dés maxntiès proclamées par ses plus 
zélés avocats; jé resterai dàh& le’ domaine dés 
docteurs de l’école, " et si l’on mè trouve encor* 
entaché d’un libéralisme répréhensible , je 
serai ’du moins démagogue • à là manièie de 
-Grotius,, eX' radical comme Vàtel et Puffen- 



Digitized by Google 



( 3a ) 

dorf. Pour, trancher la question que je viens 
de poser, je n’aurais besoin que de citer ce 
qu’ont dit ces publicistes et tant d’autres non 
moins recommandables sur l’égalité et l’indé- , 
pendance des nations. Il est sur cette matière 
des principes généraux dont la mauvaise foi 
seule pourrait ipéconnaitre, la certitude. La 
réunion de plusieurs états dans un système, 
ne crée pas pour eux le^ droit de soumettre 
un tiers à ce système. L’identité de forme entre 
plusieurs gouvernements ne produit pa5 un 
titre de suprématie pour plusieurs sur un 
seul. Venise et Gènes, restées républiques, 
n’ont jamais prétendu empêcher Florence de 
se soumettre à des princes et à des ducs. D’un 
autre côté, la conformité de vues de plusieurs 
états forts i^e légitime pas l’action de la force . 
à l’égard d’états faibles , pour les obliger à • 
entrer dans les mêmes vues. Vouloir que tel 
degré de puissance doive donner à certains 
états un droit^ quelconque sur les autres, ce 
gérait vouloir que dans chaque état en parti-^. 
cuber la^ fo,rce physique établît une préémi-^ 
nencg entre les citoyens. Comme , dans l’ordre 
civil , la loi maintient l’équilibre .malgré l’iné- 
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gale distribution de la force entre les indivi- 
dus, il y a pour le monde politique une loi 
souveraine d’où dérive l’égalité des états entre 
eux. '^'ous les états, grands ou petits, ont les 
memes obligations comme les mêmes droits. 
« Un nain, dit Yatel , est aussi bien un homme 
«quun géant; une petite république n’est pas 
« moins un état .souverain que le plus puis- 
« saut royaume. » Il en est de l’indépendance 
des nations comme de leur égijlité. « Se gou- 
« verner soi-méme à son gré, ajoute le même 

«écrivain, est 1 apanage de l’indépendance 

«Toute nation est en plein droit de former 
«elle-même sa constitution, de la maintenir, 
«de la perfectionner et de régler à sa volonté 
« tout ce qui concerne le gouvernement, sans 

«que personne puisse l’en empêcher S’il 

«arrive donc que la nation soit mécontente 
«de l’administration publique , elle peut y 
«mettre ordre et réformer le gouvernement. 
«Si elle se trouve mal de la constitution 
«même, elle est en droit de la changer.» Je 
prévois ici une objection inévitable, mais qui 
n’a rien en elle-même de solide, c’est qu’on 
ne doit pas considérer comme l’ouvrage d’une 

3 
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nation, ce qui n’est, selon nos adversaires , 
que l'ouvrage d’un parti ou même d’une secte. 
Sans approfondir j>our le moment ce genre 
d’objection, je me borne à dire que tQus les 
gouvernements , quelle qu’en ait été la forme, 
ont toujours regardé le silence des nations 
comme un consentement véritable : c’est de 
ce consentement tacite , que tous s’appuient 
pour tâcher de se maintenir dans leurs attri- 
butions préexistantes. On peut donc admet- 
tre au présent ce qu’ils admettent au passé, 
a Quand une nation se tait , elle est censée 
a approuver la conduite des .supérieurs , ou 
U au moins la trouver supportable. » Dans lu 
circonstance dont il s’agit, la nation napoli- 
taine fait certainement autre chose que de se 
taire , ce n’est point par son » silence seul 
qu’elle sanctionne la forme de gouvernement 
nouvellement introduite; c’est par ses accla- 
mations , par ses actes , par son ardeur à voler 
aux frontières pour la défendre. « En suppo- 
« sant même qu’il s’élevât des troubles inté- 
« rieurs à l’occasion des lois fondamentales (i) 



(i) Vatel. 
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« de l’état , il appartient uniquement à la 

« nation d’en juger Si quelque’ puissance 

« étrangère s’ingère dans les affaires domes- 
« tiques d’une autre , si elle entreprend de la 
« contraindre dans ses délibérations , elle lui 
« fait injure. » Je m’abstiens d’entasser sur ce 
sujet une foule de citations tirées de plusieurs 
autres publicistes , qui expriment les mêmes 
vérités dans des termes différents. Je n’ignore 
pas qu’il est un pays et des tribunaux (i) où 
l’on conteste l’autorité de ces publicistes, mais 
en ce moment j’écris pour l’Europe et non 
pour un tribunal particulier. La cause que je * 
plaide demande d’autres juges, et sur -tout 
d’autres avocats-généraux. En raisonnant donc 
d’après les principes adoptés par des écrivains 
qui se piquaient peu de libéralisme , je de- 
mande à quel titre les cabinets réunis de plu- 
sieurs monarchies absolues prétendraient im- 



(i) M. l’aTOcat-général , auquel on opposait des pas- 
sages de Montesquieu , Rousseau , PulTendorf et V atel , 
s’est étonné qu'on osât chercher des appuis dans des écri- 
vains qui avaient été autrefois censurés , condamnés 

{^Journal des Débats du 8 novembre i8ao. ) 

3 . 
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poser à une nation et à son roi l’obligation 
de conserver , dans l’intégralité des attributions 
dont elle se compose , telle forme particulière 
de .gouvernement. Y aurait -il dans la monar- 
chie absolue quelque chose de sacré qui dut 
être en'dehors de l’action des peuples et au- 
dessus de la variation de leurs sentiments , 
de leur volonté et de leur intérêt ? Je sais 
bien qu’à l’exception de quelques sectateurs 
effrontés de Hobbes, on n’a pas en général la 
hardiesse de soutenir que l’autorité royale ne 
puisse être renfermée dans des bornes phis 
ou moins étroites; mais il n’en est pas moins 
vrai que , si on n’établit pas hautement en 
dogme l’incommutabilité de la plénitude du 
pouvoir royal , les gouvernements agissent 
comme si ce pouvoir devait être pour jamais 
à l’abri de toute restriction. Tenter dy intro- 
duire quelque modification de cette espèce, 
est à leurs yeux une révolte qu’ils se hâtent 
de réprimer par de prompts châtiments. Con- 
vaincus , apparemment par une inspiration 
surnaturelle, que le pouvoir illimité des rois 
peut seul faire le bonheur des nations , les 
cabinets se croient appelés à les rendre heu- 
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reuses malgré elles. Cette manière d’interpré- 
ter la conduite des puissances qui voudraient 
employer la force contre le royaume deJ'faples, 
est sans contredit celle qui doit les offenser 
le moins. Tout en applaudissant à la délica- 
tesse du motif, les peuples ne peuvent que .se 
refuser aux effets de tant de générosité et de 
tendresse. L’obligation où est chacun d’eux 
de contribuer au bien-être des autres, n’em- 

é 

porte point le droit de contraindre une na- 
tion à subir ce que l’on prétend faire pour 
elle et dans son intérêt. On a beau dire aux 
peuples : c'est pour votre bien, ils n’accepte- 
ront jamais comme un bien ce qui leur est 
imposé par la force étrangère. « Pour con- 
te traindre (i) quelqu’un à recevoir un bien- 
« fait , il faut avoir autorité sur Kii , et les na- 
« tions sont absolument libres et indépen- 
« dantes. » Je ne suppose pas que nos adver- 
saires viennent invoquer à ce sujet l’autorité 
de Grotius , qui admet une exception à ce 
principe. Cet écrivain veut que tout le monde 
ait droit de châtier une nation qui, par exera- 



(i) Vatel. 
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pie , comme les anciens Gaulois , mange de 
la chair humaine. S’il se trouvait cependant 
quelque oligarque modéré aux yeux duquel 
rendre les bienfaits de la royauté communs 
à tous les citoyens de l’état fût . un crime 
aussi grand que de manger $es semblables , 
nous lui ferions remarquer que la doctrine 
de Grotius a été, sur ce point, réfutée avec, 
succès. On lui a répondu que le droit de punir 
ne pouvant dériver pour les nations comme 
pour les individus , que du droit de sûreté, ce 
droit de punir n’existe que contre ceux de 
qui on a reçu une offense. Les principes gé- 
néraux que j’ai établis ne comportent ainsi 
qu’une seule exception, celle qui peut en cer- 
taines circonstances découler pour un état du 
droit de sûreté, question grave qui mérite 
d’être la matière d’un examen spécial. Si à 
l’opinion des politiques spéculatifs que je cite 
comme ayant professé ces mêmes principes , 
on veut joindre l’avis de personnages ayant 
titre à faire autorité dans la question, je prie 
le lecteur de jeter les yeux sur lès proclama- 
tions publiées en i8i3, i8i4 et i8i5, par 
divers souverains, notamment par les princes 
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aujourd’hui réunis en congrès ^et par les com- 
mandants en chef de leurs armées : je recom- 
mande sur -tout à une attention particulière 
deux déclarations datées de Francfort en 1 8 1 3, 
et de Chàti4on en i8i4, le traité de Chaumont 
et le traité même de la sainte alliance. Par tant 
de raisons et d’exemples il me semble démon- 
tré que comme les cabinets réunis de plusieurs 
puissances n’ont nul droit d’empêcher une 
nation de modifier son gouvernement , ils sont 
bien moins fondés encore , cette modification 
étant une fois opérée, à prétendre reporter, 
malgré lui , un état du système nouveau qu’il 
vient d’établir, au système précédent qu’il »a 
répudié. De ce principe considéré ainsi en 
thèse générale, je passe à son 'application dans 
les débats du congrès de Troppau , avec la 
monarchie constitutionnelle de Naples. 
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CHAPITRE II. 

Les cabinets de quelques monarchies ^absolues ont- 
ils droit d’imposer aux autres états de l’Europe, 
comme règle et comme loi , le principe q>osé à 
Troppau, suivant lequel toute constitution doit 
être donnée par le prince^ et , même dans ce cas , 
sont -ils fondés, en ce qui concerne le royaume 
de Naples , à regarder la constitution actuelle de 
ce royaume, comme n’éfant pas l’ouvrage libre 
et volontaire du foi ? ’ 

L’axiome : Toute constitution doit être donnée 
par le prince, aemble être la quintessence (i) 
des longues élucubrations de Troppau. Qui 
aurait pu croire qu’après deux mois de mé- 
ditations, tant de doctes cerveaux n’eussent dû 
mettre au jour quune maxime vague quils 
prétendent ériger en dogme fondamental de 



(i) Voyez tontes les pièces semi- officielles publiées 
par les gazettes de Vienne, de Nuremberg et de Franc- 
fort, et notamment par celles de Berlin. 
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la société européenne, et que ce dogme, dé- 
menti par les faits comme par la raison , dut 
être le seul résultat d’un si pénible enfante- 
ment? Voilà le grand article de foi que la Si- 
lésie transmet à la Carniole. En démontrant , 
comme je l’ai fait , le droit qu’a toute nation 
de réformer son gouvernement, je me suis 
abstenu de rechercher s’il faut qu’une consti- 
tution , pour être régidièrement établie , vienne 
d’un mouvement spontané du prince, sans 
avoir été provoquée par la nation , ou si l’or- 
dre constitutionnel n’est pas également légi- 
time , lorsque , provoqué et proposé par la na- 
tion , il a été consenti et sanctionné par' le 
prince. Je me suis contenté de reconnaître 
avec tous les publicistes qu’une grande réfor- 
mation , une fois consommée , doit être main- 
tenue, de quelque côté qu’en ait été l’initia- 
tive. Il était malaisé de prévoir que les cabi- 
nets assemblés heurtassent de front toutes les 
doctrines généralement adoptées jusqu’à ce 
jour, au point de proclamef que toute con- 
stitution , dont le prince n’aurait pas été la 
source première , serait nulle par cela seul , 
ou devrait être anéantie. Un pareil principe 



Digitized by Google 




( 4» ) 

est frappé d’une double réprobation par le 
bon sens, et paf l’histoire. Cependant , que 
l’Autriche , la Russie et la Prusse se pro- 
sternent, si bon leur , semble , devant cette 
merveilleuse doctrine : que ces pays ne veuil- 
lent recevoir d’améliorations, dans leurs lois 
que celles dont il plaira au prince de les 
faire jouir, nous ne nous y opposons pas; 
mais ce principe doit-il être applicable sans 
démarcation de lieu et de date? son action 
doit-elle s’exercer aussi sur les temps anté- 
rieurs , et n’est-ce pas assez de lui abandonner 
l’avenir? Comme on ne prétend pas sans doute 
étendre son influence à l’Angleterre et à la 
Suède, aux États-Unis et à la Suisse, n’est-il 
pas juste de même qu’il laisse en paix avec 
leurs constitutions, de quelle que part qu’elles 
viennent, et la France, et l’Espagne, et Naples, 
et le Portugal ? Si la rétroactivité est repous- 
sée par l’intérêt de la société dans l’ordre ci- 
vil, cx>mment pourrait-elle être supportable 
dans l’ordre politique ? Pour peü qu’un de ces 
congrès, qui font.de si étranges explorations 
dans le domaine des prérogatives royales, 
vînt à y découvrir quelque nouvelle maxime 
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aussi curieuse, il faudrait bientôt que l’Eu- 
rope fût remuée dans tous ses fondements. 
Comme la question de l’indépendance des 
états a été déjà suffisamment éclaircie dans 
le chapitre précédent , et le> sera encore dans 
ceux qui suivent , je me borne ici à faire re- 
marquer qu’il est peu généreux de vouloir 
renverser tout ce qui a êtê fait en sens in- 
verse du magique axiome de Troppau , avant 
que ce grand symbole, qui doit renfermer lui 
seul toute la science du pouvoir , eut été ré- 
vélé et commandé à la croyance des peuples. 

Quoi qu’il en soit, même en reconnaissant 
ce principe comme obligatoire jusque dans 
le passé, y a-t41 lieu à prétendre qu’il n’ait 
pas été observé à Naples? Est-on fondé à dire 
que la constitution actuelle ne soit pas un 
"acte libre de la volonté du roi? « Votre révo- 
« lution(i), a dit le prince de Metternich, au 
« prince Cimitile , est , de la part des Carbonari , 
« l’œuvre de la violence et de la .surprise , et , 
a de la part de la cour, l’œuvré de la faiblesse 
a et de l'impuissance. » C’esb ainsi sans doute 

(i) Voyiaa pièces justificatives, n° i. ^ • 

\ 
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que la question doit apparaître aux yeux du 
ministre principal d’une monarchie absolue. 
Il est tout simple que les cabinets ne veuillent 
voir qu’un mouvement de secte, là où s’opère 
un mouvement de nation , qu’ils voient de la 
violence là où on agit sans leurs ordres , de 
la surprise là où leur prévoyance a été en dé- 
faut. Il est tout sfhiple encore que les mêmes 
cabinets qui , sans se mettre en peine des des- 
tinées des peuples, traitent de rébellion les 
efforts qu’ils font pour améliorer leur sort, 
regardent la déférence d’un noi pour les dé- 
sirs de sa nation, comme une preuve d’im- 
puissance et de faiblesse; mais ici M. de Met- 
ternich met dans son langage une justesse 
dont il faut lui savoir gré : ce n’est pas au 
roi , c’est à la cour que son reproche s’adresse. 
La distinction est bien placée. Il y a sans doute 
à Naples, comme ailleurs, quoique heureu- 
sement en plus petit nombre , quelques hommes 
formant une cour qui aurait volontiers donné 
au roi le conseil de la résistante, si elle avait 
eu plus de puissance et de force ; mais en ré- 
pondant aux désirs des Napolitains, Ferdi- 
nand IV a cédé à la voix de sa raison, à la 
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bonté de son cœur. Si mêmê il n’a pas de- 
vancé la dernière expression de leurs vœuxj 
la faute en est à son ministère qui , sans être 
très-condamnable sous d’autres rapports, avait 
eu le tort grave d’empêcher ce monarque d’ac- 
complir de lui-même, et sans en attendre une 
nouvelle demande, les promesses qu’il avait 
faites à ses peuples, avec la volonté de les 
tenir. En effet, pour que l’on puisse dire que 
c’est le prince qui a donné une constitution, 
comment faut-il qu’il ait été procédé, en ce 
qui concerne cette constitution, et de la part 
du prince et de la part du peuple? Ne faudra- 
t-il réputer, comme ayant été données par le 
prince , que les constitutions qui seront émanées 
de leur volonté seule, sans demande préalable, 
sans provocation du côté des sujets? Les con- 
stitutions, ayant ce caractère, seraient très- 
rares ou plutôt il n’en existerait aucune. En 
thèse générale la liberté n’est point un don des 
rois, elleest toujoursuneconquêtedes peuples; 
car, si le prince est investi d’un pouvoir tel que 
toute réclamation , toute plainte se taise à son 
aspect, il ne sera point tenté assurément de 
changer un ordre de choses établi dans son 



Digilized by Google 



( 46 ) 

Intérêt et qu’i) croira même conforme à l’in- 
térêt du peuple , dont il regardera le silence 
comme un assentiment , le repos comme un 
témoignage de prospérité. Dans un pareil gou- 
vernement, les demandes des peuples sont 
une révolte aux yeux des rois, ou, pour être 
entendues, il faut que, comme à Constan- 
tinople , les pétitions soient des incendies. 
Heureusement le despotisme n’est pas affermi 
par-tout aussi solidement qu’à Constantinople , 
et les pétitions peuvent se dispenser (f avoir ce 
degré de violence. S’il est vrai qu’il serait ab- 
surde de condamner les nations à rester dans 
un état perpétuel d’avilissement et de servi- 
tude , en ne reconnaissant de constitutions 
que celles qui auraient été données spontané- 
ment par les rois, il faut admettre que les 
demandes d’un peuple , exprimées sous des 
formes diverses , reproduites à diverses épo- 
ques, ne détruisent point dans le prince le 
mérite d’avoir donné lui-même la constitution 
desirée, sur-tout lorsqu’il a auparavant mani- 
festé le projet, annoncé l’intention de donner 
à ses peuples ce gage de ses*bons sentiments 
pour eux., Or, telle est précisément la posi- 
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tiuii de Ferdinand IV ; nul prince n’a plus que 
lui l’honneur de la spontanéité; nul n’avait 
plus librement fait à ses peuples de plus loyales 
et de plus sincères promesses. Qu’on ne d'ise 
point aujourd’hui qu’en adoptant la constitu- 
tion d’Espagne, fondée sur le dogme de la 
souveraineté du peuple, Ferdinand IV a été 
dominé par la révolte, subjugué par la tra- 
hison : ce que S. M. sicilienne a fait en 1820, 
elle l’avait offert d’elle-méme en r 8 i 5 . pro- 
clamat^n (i) de ce prince, datée de Palerme, 
le I" mai 1 8 1 5 , est un monument sacré dont la 
garde avait été confiée à tous les cœurs de ses 
sujets. Ce prince avait observé avec fruit les 
événements des vingt-cinq dernières années ; 
il avait vu se développer l’esprit et les besoins 
de sa nation; il avait pu reconnaître que la 
cause principale de la ruine de ceux qui lui 
avaient succédé était d’avoir méconnu ces be- 
soins et cet esprit, de s’être refusé à leur don- 
ner la satisfaction qu’ils réclâmaient, et, lors- 
que Joachim ne laissait échapper qu’à regret 
une constitution qui répondait mal encore à 



(i) Pièces justificatives, n" 2. 
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l’atteule des Napolitains, le roi Ferdinand eut 
la noble pensée de leur offrir en perspective, 
mais dans un temps prochain, l’accomplissé- 
ment de tous leurs vœux. «Le peuple (i), leur 
« déclare Ferdinand, sera le souverain et le 
« roi sera le dépositaire des lois que dictera 
« la plus énergique et la plus désirable des 
«constitutions.» Ainsi s’exprimait, en x8i5, 
à Palerrae , Sa Majesté le roi des Deux-Si- 
ciles. Prétendra-t-on qu’il fut alors sous le 
joug des Carbonari, qu’il fut violenté ,• tyran- 
nisé par une faction , par une secte ? Il était 
au milieu d’une nation qui n’avait pas cessé 
de lui rester soumise; il parlait à une nation 
dont il allait bientôt reprendre le gouver- 
nement. 

, Qu’arriva-t-il à la suite de la proclamation 
du i" mai? quelle impression produisit-elle 
sur les Napolitains? Ils se dirént alors que, 
sous Joachim, sans obtenir une constitution 
telle qu’il la desiraient , ils seraient en guerre 



(i) Il popolo sarà sàvrano ed il principe depositario 
delle leggi che dettera la più energica e la pià defidere- 
, vole delle coslituzioni. ' 
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avec les cabinets européens, toujours mal 
disposés pour une dynastie nouvelle , tandis 
qu’avec le roi Ferdinand, outre l’avantage 
d’une dynastie non contestée, ils aiiraient une 
constitution établie ainsi que l’annonçait ce 
prince , sur les bases les plus populaires. Joa- 
chim est tombé, et Na[)les a reçu Fenlinand IV. 
Sans doute les promesses royales vont être 
réalisées. La constitution énergique et désirable , 
d’après laquelle le roi se <lévoûra au bonheur 
de ses peuples, comme dépositaire des lois^ 
ne peut se faire attendre long-temps. Cepen- 
dant aucun signe n’en confirme l’espérance : 
tout au contraire tend à la détruire : le pou- 
voir absolu se réorganise , non , il est vrai , 
p%r des moyens violents, mais avec deS formes 
ménagées, plus propres par cela même à le* 
rendre durable. La nation se plaint mais sans 
aigreur; quelques marques de mécontentement 
se laissent apercevoir; le désir d’une consti- 
tution est dans toutes les âmes; un premier 
cri se fait entendre : il est aussitôt dans toutes 
les bouches ; que font les hommes- qui se ren- 
dent les premiers organes de la pensée gé-^ 
iiérale ? Ils rappellent au roi les engagements 

4 
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sacrés qu’il a pris par sa proclamation du 
1 " mai 1 8 1 5 , et le roi , qui avait été loyal 
dans ses promesses, l’est de même dans leur 
exécution. D’imprudents conseillers • avaient 
pu seuls le porter à la retarder si long-temps» 
Nous ne supposons pas qu’il puisse exister 
des hommes assez ennemis de ce prince pour 
faire entendre que la proclamation du i" mai 
n’était qu’un leurre perfide , qu’un piège tendu 
à la crédulité des Napolitains; nous ne vou- 
lons pas croire que les rois puissent ressem- 
bler à CCS navigateurs qui, dans la tempête, 
vouent aux dieux des sacrifices qu’ils oublient 
dès qu’ils sont entrés au port : une pareille 
hypothèse serait sur-tout injurieuse pour le 
vénérable roi de Naples; il n’a donc fait réel- 
lement en.‘i8ao que ce qu’il avait la sincère 
intention' de faire dès i 8 i 5 . La constitution 
adoptée par lui le 7 juillet, et solennellement 
jurée le 1" octobre, est donc incontestable- 
ment lïon ouvrage libre et volontaire. 

Si cependant l’on persistait encore à pré- 
tendre que- le principe ■ posé à Troppau n’a 
pas été suffisamment observé à Naples , at- 
tendu que < les mouvements populaires du 
1 
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mois de juillet n’ont pas laissé au roi le 
choix du moment pour donner l{i consti- 
tution dans laquelle le peuple’ devait être 
souverain, nous répondrons que les cabinets 
assemblés montrent à l’égard de ce royaume 
une vétilleuse susceptibilité, une rigueur de 
formalisme dont , en ce moment même, ils 
s’abstiennent envers d’autres pays. Tandis 
qu’ils menacent de leur courroux la nation 
napolitaine , poin* avoir obtenu de son roi une 
constitution qui lui avait été promise , ils lais- 
sent s’exécuter , sans opposition dans une autre 
contrée , une révolution dans laquelle l’action 
populaire n’a pas été moins vive et moins éner- 
gique , dans laquelle l’initiative du prince a 
reçu un échec plus sensible peut-être, puis- 
qu’elle a été contrainte de revenir sur ses pas, 
et de se plier à la volonté du peuple. On 
voit que je veux parler de ce qui à eu lieu à 
Darmstadt. 

Depuis plusieurs annéès le Grand-Duc pro- 
mettait à ses sujets une constitution qu’il ne 
leur donnait pas. Je suis loin d’en faire un re- 
proche à ce prince. Selon toute apparenpe, il 
était lui -même placé sous un ascendant qui 
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rie favorisait pas la multiplication des gouver- 
nements .libres. Cependant la population im- 
patiente du Grand-Duché fait entendre quel- 
ques murmures. On y oppose des troupes et 
les murmures redoublent. Le paiement de l'im- 
pôt est refusé. Cet argument est le plus puis- 
sant de tous ; il est entendu , mais l’initiative 
est-elle ici du côté du Grand-Duc? Ce ^ririce 
publie un édit constitutionnel. L’édit ne' satis- 
fait pas les sujets. Leur méconteuteraentéciate, 
la marche du gouvernement est inteirompue. 
Le meilleur parti que puisse prendre le prince 
est de consentir à la révision de la loi ‘fonda- 
mentale qui est son ouvrage : il la livre aux 
modifications des états. L’édit est refondu par 
eux et le Grand - Duc donne son agrément à 
leurs travaux. Cet accord est infiniment pré- 
cieux , mais si nous cherchons ce 'que l’initia- 
tive du prince est devehue , nous trouvons 
qu’elle n’a pas existé ou qu’elle a été repous- 
sée quand elle a voulu, se produire. Alors, ce- 
pendant est arrivé ce qui arrive toujours quand 
les princes se confient à leurs peuples. Au mo- 
ment de mettre au jour l’acte con.stitutionnel, 
le prince était prêt à le sanctionner , comme 
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une kn des états consentie par lui. Les états', 
de leur côté , n’ont pas demandé mieux que 
de le recevoir comme émané du propre mou- 
vement du Grand - Duc. Une formule conci- 
liante a réuni toxis les droits et tons les inté- 
rêts : le préambule de l’acte fondamental porte 
qu’il a été publié après connaissance prise des 
ventk manifestés sur les dispositions constitu- 
tionnelies par les états. Ainsi, à la ri^ieur, le 
principe posé à Troppau semble avoir été mé- 
nagé pav ee mode ’ de publkation;' mais, dans 
fe fond des choses,' ne «tmt-rce pas les sujets 
qui ont provoqué une constitution , et par 
quels <noye»s3 En suspendant le cours de l’ad- 
minèstration', eri refusant le paiement de l’im- 
pôt.^ 5Pe swmt-ce pas' eux qui, mécontents de 
la constitution donnée, se sont élevés ‘au-des- 
8(08 du- prince , orrt prétendu- 'reviser son ou- 
vrage et l’ont révisé en effet ? On voit -quel rôle 
a joné dan» toute cette affaire l’initiative grand- 
ducale. Cependant les contrariétés qir’elle a eu 
-à subir, n’ont point ëinu; la sensibilité des ca- 
binets si chatouilleux sur l’initiative du roi de 
Naples. A quelle cause attribuer tant de' tolé- 
rance d’un côté et tatjt d’irritabilité dèH’adtre? 
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Serait-ce par hasard qu’en affectant une grande 
ferveur d’apostulat 'en faveur d’un principe, 
les cabinets des puissances se moqueraient de 
tous les principes et ne s’attacheraient qu’au 
matériel des choses ? La différence de leur con- 
duite à l’égard de deux pays où ont eu; lieu 
à-peu-près les mêmes événements, tiendrait- 
elle seulement g la différence des résultats ? 
Tiendrait-elle à ce que , données ou non par 
le prince, l’une des deux.constitutions est plus 
aristocratique et l’autre plus populaire? Mais 
dans ce cas la question est complètement dé- 
placée. Il ne s’agit plus i en) effet de savoir si 
les Chartres oritiété octroyées, par les princes 
ou 'établies par les’ peuples. Ce n’était pas la 
peine de passer deux mois à Troppau pour 
y découvrir avec effort une espèce de mot 
magique, de talisman, dont on fait grand fra- 
cas et dont , au fond , on ne se soucie guère. 
■ Les griefs que les, cabinets, fondent sur la 
.violation ides initiatives n’ont pas ainsi plus 
de poids, que ceux qu’ils appuient sur la non- 
liberté .des princes. Quoique l’allégation -de 
la non r liberté de S. M. sicilienne soit déjà 
•Implicitetnent réfutée par ce qui précède, 
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cette accusation se reproduit si souvent qu’il 
peut n’étre pas inutile de l’examiner i d’une 
manière spéciale. « Le roi de Naples , .nous 
« dit;on sans cesse, u’a pâs été libre et tous 
« ses actes sont , par conséquent , frappés 
« de nullité : ce royaume est dans un vé- 
« ritable état d’anarchie, il n’y a plus là de 
« gouvernement avec lequel on puisse trai- 
« ter. » Comment ose-t-on reproduire à l’égard 
d’un autre peuple une allégation si vainement 
employée contre la France , et démentie tant 
de fois par les actes des mêmes puissances 
qui la répètent aujourd’hui? On disait aussi, 
au commencement de la révolution française, 
que nous n’avions pas de ‘gouvernement sta- 
ble avec lequel il fut possible de faire’ ni paix 
ni trêve.'. On prétendait que l’antique royauté 
devait être rétablie dans la plénitude de ses 
prérogatives avant qu’aucune espèce de tran.s- 
action pût avoir lieu entre les couronnes et 
le cabinet qui siégeait à Paris. Toutes les puis- 
sances ont successivement consigné dans leure 
manifestes cette déclaration d’impossibilité , 
et bientôt une de ces puissances si superbes 
se trouva heiureuse d’être admise à négocier 
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une trêve en Champagne : avec qui ? avec la 
Convention nationale. Peu après elle demanda 
la paix et la signa à Bâle avec l’ambassadeur.... 
du Comité de salut - public. Celle des puis- 
sance.s CQntinentalesnqui avait le plus opiniâ» 
trament combattu , conclut elle-même la paix 
à Campo-Formio avec un général républicain 
qui eu dicte les conditions au nom d’un Diirec-* 
toire. On salue ce même général empereur li 
Austerlitz ; on le proclame roi des rois à Tiisitt: 
on subit deux fois le joug qu’il impose dans 
Vienne et Presbourg ; et L’orgueil du sang 
autrichien s’allie sans peine avec le maitne du 
continent. Un seul cabinet a montré une in- 
fatigable persévérance, mais la persévérance 
n’a été qu’un cAlcul. L’Angleterre. a négocié à 
Paris et à Lille avec Ja République française^ 
dans toute l’Europe avec Napoléon Bona- 
parte; et, daps' ses I refus jde reconnaître soit 
kr République , soit l’empereur Napoléon, elle 
n’a eu d’antre règle que l’intérêt de sa poli- 
tique : elle est demeurée hostile, contre le 
pouvoir directorial ou impérial qui n’à pas 
voulu lui vendre Lhopneiu’ de la France , et 
etle.^ eût non-seulement reconnu , mais etn- 
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brassé comme ami l’un et l'autre de ces 
pouvoirs ,• le jour où iH auraient fdit les 
concession^ demandées par l’ambition an- 
glaise ! Ëst-ce quand de pareils faits sont en- 
core si près de nous que l’on peut, avec 
quelque décence , mettre en avant une pré- 
tendue im{K>ssibilité de traiter avec le gou- 
vernement actuel du royaume des Deoix-Si- 
ciles? Mais peut - être aujourtl’bui on ae sent 
fort de la laiblesse^du gouvernement' de ISa- 
pks t on ne craint pas de U part de ce gou- 
y^nement ces gigantesques armements qui 
ont écrasé l’Europe 1 oa insulte cette uouvell’e 
monarchiie constitutionnelle , parce que l’on 
peut le faire avec ' impunité ! Qupi , les cabi- 
nets vengeurs de la morale n auraient-ils donc 
d’autre morale que celle de la force? Est- ce 
la force se«do qu’ils oonsidiéreraieut , et: non la 
justice ^le la cap se?- Seraient -ce là tous les 
biens que prooureraient aux peuples la réu- 
nion des. princes et les conférences de leurs 
plénipotentiaires;!' Les Napolitains ont voulu 
être libres: ils ne sont pas assez puissants 
pour résister aux armes des monarchies abso- 
lues , ils périront... Non, ils ne périront pas. 
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La liberté s’est établie à l’extrémité de la Pé- 
ninsule : si on veéfi: la chasser de cet asyle 
dont elle se contente , elle envahira l’Italie 
toute entière. Et qu’a-t-elle fait -pour légitimer 
les préparatifs dirigés contre elle ? descendue 
pacifiquement à Naples, a- 1- elle tenté quel- 
ques empiétements sur les états voisins? Puis- 
que les cabinets viennent, contre tout droit 
et toute convenance , se mêler de ce qui se 
passe dans l’intérieur d’un état étranger, quel 
grief leur offre la liberté napolitaine ? Quels 
sont leS' événements qui autorisent à consi- 
dérer ce royaume comme en proie à l’anar- 
chie? on sait trop à quels signes l’anarchie 
se fait connaître. Où sont les actes qui attes- 
tent dans Naples son règne sanglant et ses 
odieuses fureurs? où sont sur -tout les actes 
dont un gouvernement étranger paisse avoir 
droit de se plaindre? Deux principautés voi- 
sines veulent ,se soustraire, à l’autorité du 
prince qui les gouverne : Naples ^ se refuse 
d’elle-inême ài une acquisition facile. Qu’on se 
rappelle J ce que fit Gustave III en 1772,4 
l’égard de quelques ambassadeurs étrangers ; 
sous prétexte de veiller à la sûreté des mi- 
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nistres d’Angleterre, et de Russie y Gustave 
place une gaitle autour de leur demeure, et 
cette .-garde il la leur donne pour épier leurs 
mouvements , pour leur couper toute com- 
munication au-dehors, pour leur arracher un 
hommage qu’ils hésitent à lui rendre. D’au- 
tres procédés signalent le gouvernement con- 
stitutionnel; des Deux-Siciles. La légation au- 
trichienne et les consulats du même pays 
conservent toute leur indépendance ; et ce- 
pendant le consul napoUtain est renvoyé de 
Milan, sans aucun de ces égards dÉnt l’état 
présent de la civilisation a fait un devoir uni- 
versel ! l’ambassadeur, destiné pour. Vienne • 
est obligé de suspendre sa marche ! on ré- 
pond -à des paroles de paix et d’amitié par 
des notes hostiles-, par des invectives offi- 
cielles ou inoffîcielles donttl’âpiceté, pour ne 
pas employer «ne .expression plus sévère , 
honore peu la délicatesse des écrivains, qui 
sont aux ordres du, gouvernement autrichien ! 

De: quel côté est ici la modération, de. quel 
côté la violence ? Comment voir un caracitère 
anarchique dans , l’amour de l’ordre, au7 de- 
dans, de la paix au-dchors? Où résidé l’auar- 
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chie quaad le prince et le peuple ne veulent 
également <jue le règne des lois ? L’obligation 
de régner par les lois serait -elle, dans leur 
système, nne atteinte à la’ liberté des .rois ? 
Est-ce dans ce sens qu’il faut - enten(h*e que 
le roi de Naples n’est pa« libre! ah, s’il plaît 
aux cabinets des gouvernements absolus de 
prétenthre qu’un prince est le prisonnier de 
sa nation ,■ parce que le lien des lois lès unit 
l’un à l’autre , combien dans les pays où ce 
hen sacré n’existe pas , les nations seratenl; 
plus tbiftées à regarder les rois comme fes 
prisonniers de leur cour ! Dans les états où d 
vient d’étre établi une tribune ns^onale, les 
vœux des nations parviennent dn nmns aux 
oreilles des rois, et les rots 'à leur tour peic- 
vent manifester leurs vceux àùx nations. £n 
est-il de même quand les rois sont coiulanv- 
nés à ne rien voir que par les yeux de leurs 
ministres, à ne rien entendre que par les 
oreilles de leurs chambellans ?" El tandis que 
les rois de ‘Naples et d^Espagne expritnentt 
avec'la pl»s touchante énergie 'leur altache- 
ment à là constitution qui maintenant régk 
leurs états , est-il possible , suna les accuser 
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de duplicité et de perfidie , de vouloir accré- 
diter le bruit insensé que ces deux princes ' 
puissent prêter à la face du monde des ser- 
ments rétractés par leur cœur? Quel singu- 
lier zèle pour la cause des rois , que celui qui 
les accuse ainsi de mensonge et d’imposture? 
Non , les deux Ferdinand, que leurs peuples 
ont entourés de leurs respects, tout en leur 
demandant des reformations indispensables, 
ne méritent point l’insulte d’une si odieuse 
supposition. Les hommes dont la perversité 
expose ces deux princes à un soupçon sem- 
blable , sont lenrs plus mortels ennemis. Ils 
furent de. même en France les ennemis de 
Louis XVI , ceux qui , pour soutenir les 
espérances d’un parti dont l’alliance a tou- 
jours été et sera toujours funeste au trône , 
se plurent à répandre des doutes sur la loya;uté 
et la bonne foi de cet infortuné monarque. 
O vous, qui maintenant appelez sur Naples 
la guerre étrangère ; vous , qui invitez les lé- 
gions allemandes’ ou russes à délivrer un roi 
que vous dites captif parce qu’il a cessé d’être 
dans vos chaînes, avez -vous oublié tous les 
malhenrs qn’un appel semblable a causé aux 
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Bourbons de France? Ne vous souvient-il plus 
de ces pages > sanglantes que nous voudrions 
tous arracher de notre histoire? Qu’il se trouve 
dans ces deux royaumes une poignée d’hom- 
mes qui, comme vous, aigrissent les passions 
populaires et les mettent dans une horrible 
fermentation , voilà le trône privé de cette 
colonne d’amour national qui fait toute sa 
force. Vous aurez soulevé contre les deux 
branches 'de Naples et de Madrid , intactes 
jusqu’à ce jour, les mêmes tempêtes qui dans 
Paris ont brisé le tronc même de l’arbre, et 
vous vous prétendez les seuls défenseurs des 
rois, les seuls vrais amis des Bourbons! 

Pour • trancher d’un seul mot l’objection 
qui repose sur la non-liberté de Sa Majesté 
sicilienne, je ferai remarquer aux puissances 
que leur manière de raisonner en cette cir- 
constance est précisément celle d’un roi auquel 
assurément nul des rois actuels n’est jaloux 
de ressembler ; c’est un argument à la façon 
d’Attila. « Théodose, disait le roi des Huns , 
« m’a fait ime promesse ; s’il ne veut pas tenir 
« sa parole, je lui déclare la guerre. S’il- ne le 
a peut pas et -qu’il soit dans cet état qu’on ose 
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« lui désobéir, je marche à son secours. » 
Tel serait le secours que porterait au roi de 
Naples la présence d’une armée autrichienne. 
Si l’on réplique que l’invasion sera dirigée, 
non contre Sa JVIajesté le roi des Deux-Si- 
cilcs, mais contre la nation napolitaine, c’est 
encore le système d’Attila qui ne .voulait que 
délivrer Théodose de l’insubordination de ses 
peuples. Nous ignorons si Théodose eût reçu 
avec joie l’appui d’un pareil auxiliaire, mais 
lé doute serait injurieux à l’égard de .Sa Ma- 
jesté sicilienne. Depuis quand ce respectable 
prince aurait-il autorisé les puissances étran- 
gères à croire qu’opprimer la nation qu’il gou- 
verne , ce serait le servir ? N’est-il pas au con- 
traire connu du monde entier que frapper 
ses peuples, c’est le frapper lui-même, et que 
les coups destinés séparément au roi ou à la 
nation atteindraient ensemble et blesseraient 
au même degré la nation et le roi? Il est 
étrange que l’on reproduise encore pour jus- 
tification de la guerre ces distinctions futiles 
entre la nation et le prince , sur-tout lorsque 
des faits récents ont fait connaître le peu 
d’importance qu’on y attache après la victoire. 
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Dans les cent jours, l’Europe soulevée dé- 
clarait qu’élle ne faisàit la guerre qu’à un 
homme, que c’était cet homme seul qu’elle 
voulait dompter et punir. L’homme a été 
vaincu : sur qui est retombé le châtiment ? 
sur cette nation française à laquelle on n’en 
voulait pas ' et dont on devait respecter tous 
les droits. Aujourd’hui, d’après la même mé- 
thode , si la guerre éclate contré Naples , elle 
sera dirigée contre la nation napolitaine ( t ) 
et non contre Ferdinand IV : mais quel est 
celui des monarques réunis en congrès qui 
voulut être ainsi séparé de sa nation? Quel 



(i) Déclarer que c’est à un honime' seul, à la per-, 
sonne unique d’un prince ou d’un magistra,t que l’on 
fait la guerre, n’est pas line chose rare: ainsi Ëélisaire 
proteste qu’il ne fait point la guerre aux Vandales , mais 
à Gétimer leur tyran. Des ambassadeurs de France roulant 
empêcher la réconciliation de Leüis -V de Bavière avec 
Benoît XI , disaient à ce souverain pontife que , s’ils 
voulaient continuer la guerre, , ce n’était ^point contre 
l’empire , mais contre la personne de Louis de Bavière. 
Le pape et le roi de Naples faisant la guerre à Florence 
prétendaient ne la faire qu’à I.aurent de Médicis. En 
Espagne, Bertrand Dnguesclin , combattant pour détrô 
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est celui d’entre eux qui pût consentir à re- 
garder la cause de ses peuples comme détachéë 
de la sienne , leurs intérêts comme distincts 
de ses intérêts , leurs calamités comme étran- 
gères à son cœur ? Quelle garantie d’ailleurs 
restera-t-il au roi quand son royaume sera 
envahi, sa capitale au pouvoir des troupes 
étrangères, et lui-même captif dans son pro- 
pre palais? En examinant mieux la question , 
les monarques sentiront l’injustice de la dis- 
tinction par laquelle iU prétendraient faire la 
guerre à la nation napolitaine sans la faire 
aux prmces qui la gouvernent. Ils rougiraient , 
n’en doutons pas , de chercher une règle de 
conduite dans le sophisme d’un barbare.*' 

lier le légidinc roi dom Pèdre , et pour livrer sa c«n- 
ronne à usurpateur, Henri de Transtainare , annonçait 
dans un manifeste que ce n’était point aux Castillans 
qu’en voulaient ses armes , mais a un pnnçe indigne de 
régner. Charles XII assurait aux Polonais qu’il ne faisait 
la guerre qu’à leur roi Frédéric-Augnste. Guillaume III 
dirigeait toutes les animosités contre la personne de 
liouia XIV, qu’il traitait éC.ennemL commuft 4e toutes les 
puissances ^ l’Europe. Les exemples d’npe guerre faite 
à une nation et non à ses chefs sont beaucoup moins fré- 
quents. ' 
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Deuf faits sans repique constatent d’une 
' manière irréfragable la»lifrerté du roi de Na- 
ples. La constitution d’Ëspagne^ avait été éta- 
blie sous la réserve des mocUficiUions que 
pojurrait proposer, la représentation nationale. 
Le parlement a proposé des mqdifiçations. Le 
roi .a-t-il été un servile instrument des vo- 
lontés parlementaires? non. Il a cru voir, dans 
les,modifications proposées à Tégard. de l’or- 
ganisation du ccmseil d'état , une atteinte, pqr- 
tée.à la prérogative royale; il les a rejetées; -il 
a rappelé..au parlement le respect dû au pacte 
social, le .serment commun, la néc(^|ité; de 
mainten,ir dans leur plénitude les, bases, de la 
constitution espagnole. 1^ liberté de. ce prince 
a été prouvée ainsi par des actes de résistance, 
comme par des actes' d’accession. Une autre 
preuve de sadiberté, et assurément il ne peut 
pas en exister de plus forte, est le consente- 

* , <1. M * fi.- • ■ ^ 

ment qqe ,1e parlement a, donné.à son départ. 
,.,I1 n’est; pas moins évident que la,;CQpstitu- 
' tion-actuèlle est son ouvrage volontaire , qu’elle 
n’a été' rien autre chose que l’exécution , à 
Napl’és, dè l’engagement qu’il avait pris par sa 
proclamation datée de Palerme , le i " mai 1 8 1 5. 

f 
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Si, par hasard, ce qui ne peut pas être prévu, 
ce prince respectable était, malgré lui, en- 
traîné à man^ester au milieu des princes étran* 
gers d’autres sentiments que ceux qu’il a 
montrés au milieu de ses-peuples, on devrait 
se demander si c’est à Laybach qu’il serait li- 
bre, si c’est à Palerme et à Naples qu’il aurait 
été esclave. La constitution , qui maintenant 
régit le royaume des Deux-Siciles , a été libre- 
ment donnée en i8ao par le prince, comme 
elle avait été libremefit promise par lui en 
1 8 1 5. Le principe posé à Troppau fût -il ad- 
missible, ce principe a été respecté. 11 n’y a 
donc pas lieu , pour les cabinets qui se con- 
stituent les champions de ce dogmë, à s’ar- 
mer contre la nation napolitaine, pour lui 
demander raison d’un grief qui n'exbte pas. 

.* . i: 
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CHAPITRE m. 



Les caBinets actbcllement rëünis 4e plusieurs pui» 
-I sauces SQBt-êls foudés à uong^re, tput rapport àyeo 
„ Je gpby«^neoluBt n^puüU^^ bu' s^uleqsent ^re- 
J l'user, de le recpnuaître, sou^, prétexte quil^yient 
de recevoir une lorme noy,T^l]|e en conséquence^ 
d’une rêyoi^wn , tandis que les puissances ^é- 
tarent mutuellement engagées à garantir la sta- 
I bilité des gouvernements tels qu’ils avaient été 
reconnus par le congrès de Vienne^' ' 



reconnus par 

U , \ r 



><|lc/tji .'I \j t 



O I f^aisi tout; ce qu’il {J de pli^ 

$ubs|^liel dap^ les pièces ofdci^Içs qq iuo^- 
ddles;éinai;^ç^ , des, cB^q^llerie& de Yie^e 
et autres, l’affirinative de cette question est 
le principal argument par lequel les puissances 
cherchent à justifier leur manière de procéder 
à l’égard de la monarchie constitutionnelle de 
Naples. D’une part, le refus que font les puis- 
sances de reconnaître le gouvernement actuel 
de Naples s’appuie sur ce que ce gouverne- 
ment • été établi en conséquence d’une a^vo- 
c 
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JaticHi : d’un autre côté , ellei fûtidimt-Cé même 
refus sur l’engagement d’elles ont pris entre 
elles de maintenir les goUTemements tf^ qu’ils 
ont été reconnus en i, 8 i 5 . 

• Avant d’entrer en malice, -je crois devoir 
exposer une réflexion qui n’est pas ,> ce me 
semble , sans quek[ue valeur. Ont menace de 
traiter en ennemi le gouvernement napolitain, 
ou du moins ôn .refuse de le recoxmaitre ! 
Mais sous quel point de vue y a-Nil à reçonr 
naître ou à ne pas ‘reconnaître ce gouverner 
-ment ? Les reSatidn» des états . s’entretiennent 
par des communications de ministres qui 
-tiennent leur pouvoir du chef de l’état' H y 
-lieu à reconnaissance noiiveUe ; )!<>rsque 
chef de l’état -vient à dianger; lorsqu’un 
prince' nouveaü succède à un prince reconnu 
jusqu’alors ; lorsque , par exemple , ^ Joseph 
remplace en Espagne F«di»and*VII ; Joachim, 
h Naples ,, Ferdinand FV. En esbil donc ainsi 
an moment où nous sommes ? Depuis le mois 
de juillet J8.19 , de ‘ chef du gbavernemenit 
napolitain n’est-il donc plus le même? Le roi, 
'-sans cesser de régner, aurait-il cessé de diriger 
la politique extérieure de son royaume ? ,auciût- 
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il été dépossédé 'de cette* imp'rtrlante attribu- 
tion'; et quelque' 'autre corps ou^ individu en 
aurait4l’été investi? Tlon , la royauté est de- 
meurée saisie de ce’ î bel apanage : le roi de 
Naples ést',' comme auparavant, le protecteur 
des intérêts de sa ' nation dans les rapports 
qu’elle' peut 'avoir avecdes^ gouvernements 
étrangersi'Ce prince n’a donc pas besoin d’être 
reconnu de nouveau , et la suspension des' rela- 
tions qu’avaient avec lui les diverses ■ cours 
est un affront dont il a droit de se plaindre. 
Mais on reconnaissait en lui ;îe‘ chef d’une 
monarchie illimitée , et mainfaeiiant il n’est 
plus que le chef d’iuie monarchie constitu- 
tionnelle l'C’èst toujours' là qii 'aboutit la doc- 
trine des gouvernements absolus. Par-tout on 
retrouve de leur part une violation manifeste 
de l’indépendance des états. On s’en convain- 
cra 'encore plus en 'prô'cédant à .l’examen des 
deux propositions qui' forment la principale 
justification de leur 'conduite. D’abord les ca- 
binets absolus refu^nt de reconnaître le gou- 
vernement actuel de NapleS parce que -c’est 
'en conséquence d’une révolution qu’il a été 
établi; "mais quelle est la mutation un peu 
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importante opérée dans la forme d’un gouver- 
nement à laquelle le mot de révolution ne 
poisse et même ne doive être appliqué? Est- 
il possible de donner une autre qualification 
à tout changement plus ou moins brusque qui 
fait d’un gouvernement libre un gouvernement 
despotique ou d’un gouvernement despotique 
un gouvernement libre? et, s’il est des cir- 
constances particulières où l’on puisse s’abste- 
nir de donner le nom de révcJution à ces 
sortes de changements, n’est-ce pas lorsqu’ils 
ont été conçus avec des intentions généreuses, 
et exécutées sans aucun acte de violence ? 
Sous ce rapport, la révolution de Naples né 
peut - elle pas justement s’enorguéillir de la 
pureté 'des vues et de là modération des hom- 
mes 'qui l’ont entrêprise et cohsommée ? Il est 
vrai que, dans tous lès' siècles, on a vu. la 
politique de quelques puissances , -par une 
temporisation calculée, différer de reconnaître 
des changements'' survenus en d’autres états , 
lorsqu’elles ne les < jugeaient pas conformes à 
leurs intérêts particuliers : on a 'vu cette poli- 
tique avide spéculer sur ces refus , mettre son 
adhésion à l’enchère ,■ et faire payer à un état 
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étranger le libre usage des droits qu’il tient 
de la ÿeule nature; mais encore, là où ces 
refus se sont montréiÿ le plus .opiniâtres., 
qu’ont-ils produit ? des guerres qui ont tour- 
menté le genre .humaiq pour se terminer par 
la reconnaissance de ces mém^s gouvernements 
que l'on voulait faire disparaître de la ^rface; 
du globe. Après une résistance aussâ sai^l^ta 
qu’inutile , on finit par fléchir sous l’impé- 
rieuse loi la nécessité. Combien, en effet 
de ces gouvernements établis par des révolu- 
tions que les puissances . dominantes ont d’a,'^ 
bord traités avec dédain , menaces. 
courroux , et qu’elles, opt reconnu ensuit^ . 
la manière la plus. solennelle! Combien même, 
d’un autre côté , de révolutions diverses et 
même de révolutions populaires que la. poli« 
tique des rois a non - seulement approuvées , 
mais quelle a secondées de tous ses moyens 
et de toutes ses ressources! 

Ou refuse aujourd’hui de reconnaître le * 
gouvernement napolitain, pa|x;e que c’est une 
révolution qui , d’absolu qu’était ce gouver- 
nement , en., a fait un gouvernement consti- 
tutionnel ! lytais les provinces unijes^des Pays- 
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Bas ont , par une révolution , rompu les liens 
qui les attachaient à l’Espagne : elles ont pro- 
clamé ennemi leur ancien prince -: ellels se 
sont donné un gouvernement nouveau,- et> 
parmi les monarques qui reconnaissent ce 
nouveau gouvernement , j’en aperçois deux 
dont le nom est de quelque poids, Henri IV 
et Elisabeth. Plus tard ce gouvernement est 
reconnu par les autres puissances, et , à la 
paix de Westphalie, par l’Espagne elle^ème. 
La répnUique d’Angleterre vient e&ayer l’Eu- 
r<^e , et tous les rois de l’Europe s’empressent 
de reconnaître la république d’Angléterre. 
Guillaume III détrôue son beau - père , et la 
révolution de 1688 , favorisée par l’Europe , qui 
voit dans Guillaume un appui contre Louis 
XrV, n’est combattue que par Louis XIV dont 
le ministère avait autrefois caressé Cromwell, 
mais qui apercevait plus d’avantages poiu- son 
ambition dans le maintien des Stuarts. Les pro- 
vinces anglsôses de l’Amérique Septentrionale 
secouent des «haines dont la mère-patrie refuse 
d’adoucir le poids. Le gouvernement établi 
en Amérique est aussitôt reconnu, par la 
Erance. L’Angleterre, après d’inutiles combats. 
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salue connne nation libre et indépendante les 
prétendus rebelles qu’elle n’a pu dompter.» A 
l’exemple de l’Angleterre , la France se change 
en république , et , par une afïireuse ■ ressem- 
blance dans la destinée des deux pays , Louis 
XVI monte sur l’échafaud de Charles I®’'. Les 
rois de l’Europe traitent avec la république 
française comme ils avaient traité avec^ la 
république d’Angleterre. Cependant quel rap- 
port existe-t-il entre ces sanglantes révolhtions 
et la révolution pacifique qui dans Naples , 
loin d’altérer l’amour du peuple pour son roi, 
a rendu le monarque plus cher encore à son 
peuple ! Les gouvernements que l’apparition 
de la monarchie constitutionnelle des Deux- 
Siciles blesse et irrite si vivement s’ont-ils 
donc d’égards que pour la violence, de respect 
que pour les ouragans et les tempêtes ? 

Nous voulons croire qu’une considération 
grave est le mobile de leur conduite. Une raison 
éclairée leur commande de repousser les révo- 
lutions dont la force armée ,est lé principal 
instrument. Ce motif est très - légitime ; nul 
ami de l’ordre ne peut desirer de voir le trône 
à la merci des gardes prétoriennes , et le repos 
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des nations livré au caprice des janissaires; mais 
n’y a-t-il pas ici contradiction, incompatibilité 
entre les noms et les choses? Des janissaires 
qui demandent le règne des lois! des gardes 
prétoriennes qui invoquent un régime consti- 
tutionnel ! n’est-ce pas le comble de l’absurdité 
d’appliquer de pareils noms aux prudents et 
circonspects auteurs des révolutions de Naples 
et d’£spagne ? La force armée a pris part à 
ces révolutions , j’en conviens. Malheureu- 
sement le concours de la force armée est 
presque inévitable en de pareils mouvements. 
Quelles sont celles des révolutions de tous les 
pays qui n’ayeut eu besoin d’étre secondées 
par la force militaire? Ce qui distingue les 
révolutions récentes dont il s’agit, c’est que 
la force militaire n’yafiguré que comme, appui 
.de la ; force morale. Les gardes prétoriennes 
.vendaient d’empire au plus offrant. C’était un 
infâme trafic dans lequel le genre humain 
^ entrait comme ,un objet de commerce. Les 
janissaires , par indiscipline ou par avarice , 
immolent un despote pour se soumettre à un 
despote nouveau. Â Naples , à Madrid , les 
guerriers qui, s’ils sont répréhensibles d’ètre 
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sortis du devoir de l’obéissance , ne s’en sont 
écartés que pour demander des constitutions 
à leurs rois, ont prouvé, par leur modération 
et par les résultats de leur conduite , que , 
soldats un moment insoumis, ils n’avaient pas 
un seul jour cessé d’être citoyens dévoués à 
leur patrie, sujets fidèles à leur roi. Toute 
révolution est un mal, mais une constitution 
est un bien. L’un passe et Tautre demeure. 
Lorsqu’une révolution s’opère avec tant de faci- 
lité, c’est qu’elle était déjà faite dans les'esprits 
et que le moment en était venu. Dans le 
royaume de Naples comme en Espagne, une 
constitution était desirée par la partie pensante 
de la nation : elle a été obtenue par la partie 
de la nation qui à la pensée unissait la force 
et le courage. Dans un pareil état de choses , 
est-ce un mal que les révolutions, puisqu’elles 
sont inévitables , s’exécutent par l’action déci- 
sive de la force armée? Je ne le pense pas. 
L’un des principaux correctifs des révolutions 
ainsi opérées, c’est qu’elles peuvent se dis- 
penser d’être cruelles. Une sorte de discipline 
subsiste encore même datis l’acte le plus con- 
traire à la discipline : on procède régulière- 
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ment à un' mouvement irrégulier, et, l’asceu- 
dantdela force rendant la résistance impossible, 
le plus fort n’est point entraîné à frapper les 
dissidents. Les Pepe, les Qniroga , que je ne 
juge point définitivement parce que leur car- 
rière n’est pas terminée , ont éparçné k leurs 
princes lesidangers de commotions plus vio- 
lentes. En associant le trône au bienfait des 
grandes réforraa^ious qui ont eu lieu , ils ont 
été les défenseurs des rois , les sauveurs de la 
royauté même. Que serait devenue la royauté 
à Madrid et à Naples , si dans ces deux pays 
il eût fallu recevoir des mains d’une populace 
soulevée les indispensables reformations qu’ap- 
pelaient de toutes partsles vices des institutions 
anciennes comme les mœurs et les besoins 
des temps actuels ? On peut s’étonner que ces 
révolutions armées excitent aujourd’hui tant 
d’indignation et de colère dans les cabinets 
des rois. Cette susceptibilité est étrange; et le 
scrupule, nouveau de leur part. Il n’est pas 
nécessaire de remonter bien loin pour en 
trouver la preuve. Aux révolutions de Naples 
et d’Espagne opposons la révolutÛMi de Suède 
en 177a. Les deux premières sont, dit -ou. 
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l’ouvrage de ' soldats paijures et de citoyens 
révoltés! Celle de Suède a-t-elle un autre 
caractère ? N’est-elle pas aussi, maû^ à la vérité 
en sens inverse, l’ouvrage d’un roi infidèle à 
ses serments et de soldats qui sacrifient. la 
liberté de leur pays à l’ambition de leur roi ? 
Les événements de Naples et de l’île de Léon 
sont ' encore sous nos yeux : reportons'' nos 
regards en arrière et arréton^les un moment 
sur la révolution de Suède. . ,1 , . 

Gustave III , à son avènement au trône en 
1771, avait signé un acte de sûreté par le- 
quel il reconnaissait la Constitution de ^7ao> 
jurait une haine éternelle au pouvoir absolu, 
et déclarait coupable de trahison^ quiconque 
tenterait de le rétablir. Il iie se -contente pas 
d’avoir donné ce' premier gage à >kt -liberté 
suédoise il - exprime -les mêmes sentinàents 
dans tous ses discours, il confirme ce même 

4 

acte de sûreté dans la diète qui est convoquée 
enimiU's i77ai, et-il le signe avec toutesiles 
démonstrations delà bonne foiet de la>loyautél 
Quelques mois i plus- tard le>iq >aoûtl, s’ouvre 
une scène nouvelle ; et Stockholmvvoit éclater 
une conspiration toute militaire. Dès le matin. 
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Gustave s’est entouré d’officiers dévoués à ses 
vues : il exige d’eux un serment contraire à 
celui qu’ils ont prêté aux états : il se rend à un 
corps-de-garde , il caresse les soldats, implore 
leur secours sous prétexte que sa \ne est me- 
nacée; il trouve de l’hésitation, il la partage; 
mais un sergent s’écrie : « Allons, c’est décidé, 
« vive Gustave III ! » et ce mot le décide lui,- 
n)ème.' « Eh. bien! répliqua-t-il, je vais donc 
« suivre ma fortitne. » 11 envoie des grenadiei^ 
contre les. sénateurs , les. force, à rentrer dans 
la salle de leurs séances , et les y tient prison- 
niers. Une écharpe blanche au bras, il parcourt 
la ville, harangue le peuple, se fait prêter 
serment par Us troupes', leur distribue de la 
poudre et des balles, place de l’artillerie sur 
les ponts, dans, toutes les avenues, fait braqu^ 
le , canon contre le château où le sénat est 
renfermé, et s’assure de la personne de tqm 
les hommes dçnt il redoute l’esprit d’indé- 
pendance et le courage. Dans l’espace de quel- 
ques heures, ce prince, qui le matin était le 
premier sujet des lois, se trouve au-dessus de 
tçutes les lois.: le monarque constitutionnel 
l^t 4eyenu en un instant, disent ses historiens 
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Sheridan et Posselt, lïn prince aussi absolu 
que Frédéric II à Berlin, Louis XV à Paris, 
ou Mustapha III à Constantinople. Le sur- 
lendemain, le 2 1 août, le palais du roi est 
entouré de troupes : on place de l’artillerie 
devant la salle des états : des canonniers sont 
auprès de chaque pièce , mèche allumée , prêts 
à y mettre le feu au premier signal: on empêdie 
les différents ordres de se réunir, selon l’usagëj 
dans leurs salles respectives : chacun des mem- 
bres de la diète parvient, comme il peut,- au 
lieu des séances ; le maréchal du royaume y 
figure sans les marques de sa dignité. C’est au 
milieu de cet appareil que Gustave, qui, peu de 
mois auparavant, avait juré le maintien des an- 
ciennes lois, en proclame l’anéantissement, et 
dicte une constitution nouvélle pour laqudlê 
il demande un assentiment dont il a rendti lé 
refus impossible. Il exige un serment, en pres- 
crit la formule, et, par une hypocrisie digne 
de l’ensenùble de sa conduite, il prend ’uü 
livre d’église, et commence à chanter ùn Té 
JDeum que la diète continue avec lui.* Ainsi 
proèède feustave III envers la nation suédoise: 
Comment se conduit-il envers les pui^ances 
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étrangères ? Cette révolution ne pouvait pas 
être également agréable à toutes. Le 19 août, 
rentré triomphant de son expédition, il invite 
à dîner les ambassadeurs accrédités auprès de 
lui. Quelques-uns ne se rendent pas à cette 
invitation. Sous prétexte de veiller à leur 
sûreté , il fait placer une garde autour de leurs 
hôtels. Ce langage est entendu : tout le corps 
diplomatique est bientôt rendu au château , et 
Gustave reçoit les félicitations; volontaires et 
empressées de plusieurs des membres 'de ce 
corps , tels que les ambassadeurs de France 
et d’Espagne, équivoques et forcées de la part 
des ambassadeurs de Russie et d’Angleterre. 
On sait que cette révolution ne pouvait pas 
être agréable aux cours de Pétersbourg et de 
Londres, dont elle détruisait l’influence à Stock- 
holm. Chos^urieuse ! c’était sur-tout l’auto- 
cratie russe” qui mettait alors une grande 
importance au maintien de la liberté en Suède. 
11 existait même , entre Catherine et Frédéric 
II , un traité par lequel la cour de Berlin , 
cédant aux instances de cettè princesse , garan- 
tissait, de concert' avec elle, la constitution 
suédoise de 1720. Cependant rEfnrope ^’ébran- 

6 
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la-t-elle pour délibérer sur les moyens qu’exi- 
geait la révolution militaire opérée par Gus- 
tave? L’Angleterre qui, indépendamment de 
ses intérêts comme puissance, pouvait, comme 
nation libre, prendre une part plus vive aux 
destinées de la nation suédoise, fit-elle quel- 
que armement pour rendre à cette brave nation 
ses anciennes libertés? Que faisait de son côté 
l’Autriche qui, de nos jours, met tant d’acti- 
vité dans ses provocations contre le royaume 
de Naples? Quant au cabinet de Pétersbourg, 
il était à la vérité obligé de porter son atten- 
tion vers la Turquie : ses forces occupées dans 
le midi n’auraient pu -que difficilement se 
livrer à des .entreprises hasardeuses dans le 
nord ; mais si ce sont des considérations acci- 
dentelles qui arrêtèrent ainsi le cabinet de Pé- 
tersbourg, ne de\Ta-t-on pas en^onclure que 
les révolutions dans les gouvernements sont 
licites ou défendues, justes ou injustes, selon 
l’à 7 propos? Sans rechercher les causes qui 
déterminent les autres cours à rester specta- 
trices tranquilles de la révolution militaire de 
Suède , ne doit-on pas induire de cette immo- 
bilité que, dans la doctrine de ces cours. 
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révolutionner les peuples libres pour les asser- 
vir est un acte permis aux princes, tandis 
que rompre les chaînes d’une administration 
vicieuse, tout en respectant les rois, est de 
la part des peuples un acte condamnable et 
digne de châtiment? Mais la Suède n’est pas 
le seul pays qui ait offert des révolutions mi- 
litaires auxquelles l’Europe ait applaudi. Je ne 
parle point de cette révolution qui, dans le 
mois de mai i8i4) sous l’appui de quelques 
chefs de l’armée espagnole , punit l’Espagne 
en lui ravissant la liberté, du courage avec 
lequel elle avait défendu son indépendance; 
de cette révolution qui frappa de mort ces 
mêmes Cortès dont la loyauté et l’inépuisable 
persévérance avaient sauvé le trône du prince 
et le territoire du pays. Une sorte d’indulgence 
illimitée est assurée d’avance aux anciennes 
dynasties même dans leurs plus inconcevables 
écarts, et les peuples , toujours faciles pour 
elles, se plaisent à oublier les torts' qu’elles 
ont eus, dès quelles annoncent la volonté 
sincère de les réparer. En citant cette révolu- 
tion funeste, j’excuse Ferdinand VU et ne 
blâme que ses perfides conseillers. Je n’in- 

6 . 
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sistc point non plus sur la révolution qui, 
en X 809 , soutenue par l’assentiment de l’armée 
suédoise , arrache à Gustave IV une abdication 
forcée et place sm le trône le duc de Suder- 
manie , pour faire passer ensuite la couronne 
de ce pays à une famille étrangère. C’est un 
oncle qui d’abord monte sur le trône d’où 
spn neveu est forcé de descendre. Les détrô- 
nements de cette espèce renfermés dans les fa- 
milles royales n’ont jamais été un crime irrémis- 
sible aux yeux des rois ; d’ailleurs une grande 
puissance trouve dans cette déposition d’un 
roi le gage de l’irrévocabilité d’une cession qui 
est pour elle d’un grand prix. Bientôt l’intérêt 
des états qu’effraient les succès de Napoléon 
dispose les cabinets à reconnaître dans ttn 
plébéien l’héritier de Charles XIII ; et Bema- 
dotte , né Français, paie de ses combats contre 
la Ffançe sou affermissement sur le trône et 
sa légitimité. Ce genre de révolution n’était 
pas une nouveauté eu Suède, et le 'droit long- 
temps exercé par la nation d-’élire ses "rois, 
en renaissant 'de ses cendres après une sus- 
pension plus ou moins longue , a pn autoriser 
l’indifférence qu’ont montrée sur cet événe*- 
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ment les puissances étrangères ; mais lorsque 
Cromwell , détruisant un pouvoir qu’il 'a fait 
servir à son élévation , pénètre dans le parle- 
ment , ordonne à un soldat de se saisir de la 
masse de l’orateur comme d’un colifichet inu- 
tile , fait vider la chambre , inscrit sur sa 
porte : jWaiîon à louer, et s’attribue une auto- 
rité sans bornes sous le modeste nom de pro- 
tecteur, l’Europe refuse-t-elle de le reconnaître? 
Plus récemment l’Europe a-t-elle refusé de re- 
connaître Napoléon Bonaparte lorsque, répé- 
tant dans Saint-Cloud la scène de Cromwell à 
liOndres , il s’achemine sous le hom de consul 
au pouvoir suprême qu’il exercera bientôt soüs 
le nom d’empereur ? C’est peu de reconnaître 
et Napoléon et Cromwell : les cabinets sont 
à genoux devant ces princes nouveaux : les 
rois sont leurs courtisans et leurs flatteurs. 
Quel vaste sujet de méditation pour l’obser- 
vateur impartial ! IjCS oppresseurs de la liberté 
des nations sont encensés par les cabinets, 
honorés , caressés par les rois ! I^a haine des 
cabinets , la colère des rws attendent les veh-' 
geurs de la liberté des peuples ! Honneur aux 
(îésarqai asservissent leurs concitoyens! Ana- 
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thème aux Washington qui les affranchissent! 
Si telle a été dans tous les temps la morale 
pratiqye des cabinets, si toùs ont, à des épo- 
ques simultanées ou diverses , conclu ou main- 
tenu des traités d’amitié et même d’alliance 
avec des gouvernements qui venaient d’être 
transformés par des révolutions, les uns, de 
gouvernements libres en gouvernements des- 
potiques, les autres, de gouvernements des- 
potiques en gouvernements libres, à quoi se 
réduit l’allégation mise en avant, aujourd’hui, 
pour justifier le refus qu’ils font de recon- 
naître le gouvernement constitutionnel de 
Naples ? 

Mais si cette première partie de l’argu- 
ment a par elle -même peu de consistance, 
peut-être reçoit -elle plus de force de la se- 
conde proposition, c’est-à-dire de l’engage- 
ment pris par les puissances entre elles de 
maintenir la stabilité des gouvernements tels 
qu’ils ont été reconnus par le congrès de 
vienne. Je rappellerai d’abord que cette pro- 
position a déjà été implicitement résolue, et 
d’une manière péremptoire, dans le premier 
chapitre. Comment en effet , sans violer 
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l’indépendance des nations; pourrait -il être 
loisible à telles ou telles puissances de former 
entre elles des contrats destructifs des droits 
d’un tiers? Comment pourrait-il être loisible 
aux cabinets des monarchies absolues de dé- 
créter, même pour les autres états, la servi- 
tude éternelle du genre humain , de telle 
manière que, dans tout pays soumis k un 
pouvoir illimité, la limitation de ce pouvoir 
fut un crime qui attirât sur ce pays l’exter- 
mination et la mort ? Si c’est un acte évident 
d’usurpation sur les droits des hommes et 
des peuples que de conclure de pareilles 
conventions, ce serait un acte d’iniquité et 
de barbarie de les exécuter. Que de tels en- 
gagements soient pris, qu’ils soient annoncés 
avec éclat comme moyens comminatoires et 
préventifs , on peut , jusqu’à un certain 
point ,• le comprendre ; mais , que -de la me- 
.nace on passe à l’exécution , et que cette exé- 
cution soit remise à la force des baïonnettes, 
la justice s’indigne et l’humanité fi^mit. Lors- 
que j’arriverai à la question de l’article secret 
du traité conclu, en i8i5, entre l’Autriche 
et le royaume des Deux-Siciles , j’aurai encolre 
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occasion tl’établir, par des preuves nouvelles, 
l'il légitimité de ces sortes de contrats : pour 
le moment je me borne à* en faire ressortir 
l’inconvenance et l’absurdité. En effet , poim 
qu'un pareil mode d’argumentation eût quel- 
que poids-rationnellement , il faudrait admettre 
que le congrès de Vienne a pu commander 
au monde une immutabilité qui est contre 
la nature des institutiofns humaines, -.et que 
Pieu, même ne pourrait prescrire sans avoir 
préalablement changé cette nature des choses. 
Ainsi t d’après la doctrine alléguée par les 
puissances , chacun des états dont les gouver- 
nements ont été reconnus par le congrès de 
Vienne serait désormais condamné à être 
éternellement stationnaire! Il serait entendu 
et proclamé comme article de foi, que tout 
ce qui existait en fait de gouvernement à 
l’époque de ce congrès était tout ce que. l’on 
peut ! imaginer de plus parfait sur la terre ! 
Il serait irrévocablement interdit à toute na- 
tion. dont lé gouvernement aurait été reconnu 
alors, lie rien changer à son état< domes- 
tique, d'améliorer son organisation, d’éEtendre 
ou de resserrer le jeu des ressorts dont cette 
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organisation se compose, sans courir le ris- 
que d’attirer sur elle la colère de ces redou- 
tables puissances î Le congrès de Vienne , 
dans ce système, eût été comme une seconde 
création du monde. Non-seulement , à dater 
de cette époque, une loi générale eût pres- 
crit à chaque planète ses mouvements dans 
l’orbite qui lui est propre, mais elle eût assi- 
gné à chacune son mode d’existence inté- 
rieur, et imprimé à ce mode intérieur un 
caractère d’éternelle durée. Quelque sagesse 
que l’on puisse admettre dans les illustres 
personnages qui ont^pbésidé au congrès de 
Vienne , il ne leur appartenait pas de dire, 
comme le créateur, tout est bien; et si même 
ils ont pu dire tout est bien en ce qui con- 
cerne la répartition des forces do|it chaque 
état a été doté par eux ; s’ils ont pu , s’ils 
peuvent avec justice s’entendre pour main- 
tenir chaque état dans les limites matérielles 
qui lui ont été tracées , il est hors de l’action 
des cabinets d’ordonner à d’autres peuples 
une invariable permanence dans tel ou tel 
système , dans telle ou telle forme , tel on tel 
mode de gouvernement ou d’administration. 
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Il est au-dessus de leur puissance de. commu- 
niquer à l’une de ces formes particulières 
une vertu d’indestructibilité que nirile insti- 
tution humaine ne comporte; et former une 
pareille prétention , ce n’est pas seulement 
vouloir usurper , c’est vouloir dépasser les 
attributs de la Providence. 

L’une et l’autre partie de l’argument que 
je viens de débattre me semblent d’autant 
plus victorieusement résolues , que , pour leur 
réfutation , le raisonnement ne s’est montré 
qu’appuyé sur des faits. 
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CHAPITRE IV. 

• » 

Le refus que font les puissances de reconnaître le 
gouvernement actuel de Naples peut-il être jus- 
' tifié pat des motifs tirés, soit de la nature des 
causes de la révolution qui a modifié la forme 
précédente du gouvernement de ce royaume, 
soit des prétendus dangers que cette révolution 
entraîne pour l’ordre social ? 

Toutes les objections mises en avant par les 
puissances se confondent réellement dans un 
même grief, la nature perverse , suivant elles , 
du genre de révolution qui a fondé à Naples un 
gouvernement représentatif. Quelles sont en 
réalité les causes de la révolution de Naptes? 
Les mêmes que celles de la révolution de 
France , que celles de la révolution d’Espa- 
gne; les mêmes qui portent les princes ab- 
solus, en di>ters pays, à donner spontané- 
ment des constitutions représentatives à leurs 
peuples. Ces causes sont dans les vices ;des 
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anciennes institutions. Le progrès seul de 
l’instruction fait apercevoir ces vices et en 
montre le remède. Chercher ailleurs l’origine 
des révolutions dont nous sommes les té- 
moins , c’est vouloir faire sortir de causes 
partielles ce qui dérive d’une cause générale ; 
c'est vouloir , dans le mécanisme du monde, 
attribuer à quelque principe, propre au coin 
de terre que nous habitons, un phénomène 
qui résulte de l’organisation de l’ensemble. 
Que disent au contraire les adversaires de la 
révolution de Naples? Au lieu de reconnaître 
la défectuosité des institutions existantes et 
le besoin de leur amélioration ou de leur 
changement , ils imputent à des individus 
l’ouvrage des masses , et à une volonté ca- 
pricieuse l’effet d’une irrésistible nécessité. 
S’il faut les en croire , la révolution de Naples 
a sa source dans l’esprit de révolté dont est 
possédée une secte nouvelle ; et il est impos- 
sible de' souffrir que des sectes disposent 
ainsi de la forme des gouvernements. On 
pourrait contester le fait : pouY le moment, 
nous voulons bien l’admettre. Nous remarque- 
rons seulement qu’il faut être bien dénué de- 
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raisons solides pour prétendre faire d’un mot 
un argument. Hé bien donc ! c’est une secte 
qui, dans Naples, offre aux regards effrayés 
des cabinets, aux regards enchantés des peu- 
ples , la nation napolitaine et sa dynastie se 
liant l’une à l’autre par un contrat nouveau , 
dans lequel le roi garantit à la nation le règne 
uniforme et exclusif des lois , et la nation 
jure une inviolable fidélité à son roi. La secte 
qui opère de si grands miracles n’est pas à 
dédaigner sans doute, et le nom de secte 
devrait être ennobli par ce seul prodige, si 
déjà d’autres miracles n’avaient dès long-temps 
appris au monde à en apprécier la valeur. 
Toutes les grandes innovations qui ont changé 
la face des états, n’est-ce pas presque toujours 
à des sectes qu’on les a attribuées ? Souvent, ce 
que d’injustes préventions ont cherché à flétrir 
du nom de secte, a été un grand fleuve con- 
sidéré à sa source. Cette religion sainte, qui 
enlace aujourd’hui d’une chaîne fraternelle 
tant de peuples divers, n’est-ce pas sous le 
nom de secte qu’elle a été proscrite à sa nais- 
sance? n’est-ce pas sous le nom de secte , 
qu’elle a fourni tant de victimes à l’échafaud ? 
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Le nom de secte a été sanctifié par ses mar- 
tyrs. Je ne dirai pas que , dans nos temps 
modernes, les apôtres de la raison et de l’hu- 
manité n’ont pu faire entendre leur voix 
sans être proscrits sous le nom de secte de 
philosophes. Les noms de secte et de faction , 
et. mille autres plus injurieux encore , ont 
servi dans tous les âges à désigner les pro- 
moteurs de principes nouveaux en fait de 
religion ou en fait de gouvernement , aussi 
long-temps que ces bienfaiteurs du genre 
humain ont eu des combats à livrer soit pour 
obtenir, soit pour conserver la victoire. Lors- 
que les braves Helvétiens rompirent les avi- 
lissantes entraves dont les garrottaient leurs 
seigneurs féodaux , le nom de secte ne fut 
pas même accordé à cette poignée de re- 
belles : ce n’était qu’une troupe de manants, 
une meute de rustauts. Les Belges , secouant 
' le joug sanglant de l’Espagne, n’étaient qu’une 
faction de gueux; et, depuis qu’en France le 
tiers -état a voulu entrer en communauté 
égale de droits avec les classes privilégiées, 
combien de qujalifications outrageantes n’a-t-il 
pas eu à subir tour-à-tour! Mais ces noms 
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insultants disparaissent quand la justice de 
la cause a pour elle la sentence du succès. 
Il n’y a plus de Carbonari, parce que tout 
le royaume des Deux-Siciles est devenu con- 
stitutionnel : ce que l’on nommait une secte 
est maintenant la nation. Je ne recherche point 
quelle a été l’origine de l’association ainsi 
signée , quel esprit anime ses membres , quel 
but ils se proposent. Cet esprit, ce but sont 
constatés par des faits. Je considère les résul- 
tats, et je juge les hommes par leurs oeuvres. 
Quel noble désintéressement dans la conduite 
des principaux auteurs de la révolution ! 
Morelli continue à servir comme lieutenant : 
de Conduis a refusé toute récompense : Pépé 
a déposé le pouvoir : missionnaire de la li- 
berté, Minichini n’aspire qu’à lui gagner les 
coeurs. Quel spectacle d’ailleurs • s’offre dans 
IVaples aux regards de l’Europe ? un trône 
respecté, un gouvernement qui marche d’un 
pas ferme vers un but honorable , et un heu- 
reux accord entre les députés de la nation et 
le nlonarque. L’Angleterre, depuis la grande 
charte arrachée au roi Jean jusqu’à la révo- 
lution de 1688 , a eu à souffrir plusieurs 
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siècles (le misère , pendant lesquels un faux 
gouvernement représentatif ne faisait que lé- 
galiser l’oppression et la tyrannie ; gouver- 
nement d’autant plus affreux qu’il offrait quel- 
ques formes trompeuses de liberté , qu’il 
rendait les députés du peuple , nommés sous 
lljhuence de la cour, les instruments des 
passions du pouvoir, de son avidité et de 
ses vengeances. La France, depuis trente ans, 
combat pour une liberté qui sans cesse lui est 
ravie , et que sans cesse il lui faut reconquérir. 
Trop de sang , et un sang trop précieux , a 
coulé dans ces combats. Plus pacifique et plus 
prompte a été la révolution d’Espagne. Moins 
d’obstacles s’y opposaient : quelques semaines 
l’ont vu s’accomplir; mais, quoique opérée 
en général sans de trop pénibles efforts, elle 
a eu cependant ses vêpres de Cadix. De toutes 
les révolutions qui aient jamais modifié la forme 
d’un gouvernement , la’ plus innocente est 
sans contredit la révolution de Naples. Cinq 
jours d’une commotion qui n’a agité que les 
esprits , mais dans lescjuels pas une violence 
n’a été rommise , pas une goutte de sang n’a été 
répandue, ont consommé ce grand ouvrage. Est- 
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ce même une révolution lorsqu’il n’y a , de la 
part d^ün petiplc, que l’ expression d’un vêtu, 
et accession k ce vœu de ht part du prince ? 
L’afmiée, à laquelle on altribwe la prompti- 
tude dn succès, n’a point en masse violé sa 
foi, ni nranqué k ses drapean* : irtie petite 
portion de l’armée se fait l’organe des désirs 
de Farmée entière, et c’eSt la voix de toufé 
l’armée qoî a été eniendüe ; mais Inrsqtté lé 
mot de œrtititutùon est prononcé , à Ce mot 
d’ordre on joint aussitôt, pbur'mofs' dè ral-' 
liement, Diëü'et le foi. A Noïà, à Atellirio, 
à Naptes, par-tnnt oh n’a qtfim Sentiment : 
Taifti ^fidùnô , Dio , te e bûitittiiiùne. Ott 
invoqoe nwe constitution , mais c’est an nom 
de Dieu qu’on ta demande , et ett jutant fidé- 
lité au roi. Le cri récemment répété est lé 
vieux cri des Napolitains : P^ivà il te ! mord 
il mal goverfto ! Il n’y a dans leurs cofeU/rs de 
haine que contre^ le mauvais gouvernement ; 
pour le roi, il n’y a qu’afffection’ et amoUr. 
S’il y eut jamais lifné révolution vraiment na- 
tionale, c’est celle-là. 11 faut' qt/if y afît Une 
grande unanimité de volonté, pour qu’un 
mouvement tenté saws concert préalable* sans 
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plan et, sans chef, obtienne .un succès si 
prompt et si complet. Le résultat moral n’est 
pas moins admirable : le royaume était divisé 
en classes et en factions. Jacobins (i) et. dé- 
fenseurs de la foi, Muratistes et Bourboniens,. 
Carbonari et Caldérari ; toutes ces classes' se 
fondent en une seule. Il n’y a plu» de Car- 
bonari, parce que les Carbonari ne voulaient 
qu’un gouvernement libre, et que leurs désirs 
sont satisfaits. Les mots Carbonari et consti- 
tutionnels sont maintenant synonymes. Au 
reste , par quelque dénomination que l’oii 
prétende avilir les hommes qui ont introduit 
un gouvernement représentatif à Naples, on 
ne, peut point détruire laj nature des choses; 
ces hommes que l’on calomnie ont affranchi 
leur nation;^ ils ont assis sur la base sacrée, 
des lois. un trône qui ne repqsait que sur- 
l’instabilité de la, force. L’esprit qui anime 
aujourd’hui le monde n’est ,ni le crime ni le 
bienfait de tels ou tels individus ,. de telle, ou 
telle classe. Jl n’est point éclps à Naples du 
cerveau des Carbonari : il est .répandu dans 

— r- 'ihf - 
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, [j) .ô^cobi/ue Santa fede , Mwratüni e- Bor^onici;. 
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toxit le corps européen; il agit dans tous ses 
membres, circule dans toutes ses veines; il 
règne sur la pensée, et commande à toutes 
les facultés humaines.. Les Carbonari, comme 
les libéraux de toutes les autres contrées , 
obéissent à sa puis.sance. l3ans la recomposi- 
tion de l’ordre social , ils ne sont que ses 
ouvriers; lui seul est l’architecte. En France, 
malheureusement, il a été forcé (Ve s’entourer 
de ruines. En Espagne ,' à Naples , uistruit 
par l’expérience , il est parvenu , presque sans 
secousse , à faire sortir des gouvernements 
libres du chaos d’institutions perverties dans 
le moyen âge. Le reproche qui se fonde sur. 
ce que les changements survenus à Naples 
seraient l’ouvrage d’une secte , n’est donc au 
fond qu’une chicane de mots. 

C’est de même sur l’application inexacte 
d’un mot que repose l’autre reproche qui 
tend à faire considérer la ré^v pliition de Naples 
comme conduisant à la destruction de l’ordre 
social. D’après la grammaire des cabinets , les 
mots destruction de Voj^e social peuvent se 
traduire par ceux-ci : Destruction du pouvoir 
absolu. Pour eux, le pouvoir absolu est l’or- 
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dre : t^Hit ce. ()ui le Uaûte ou le modiiàe , est 
subversion et bouleversement. Quoi donc? 
l’ordre social est dissous , parce (Joe la natioa 
napolitaine est* admise à débattre aivec son 
gouvernement la confection des lois qué doi- 
vent la régir , la ‘quotité des dépenses que 
l’intérêt public exige, la quotité et la nature 
des impôts que sa position lui permiet de sup- 
porter I l’ordre social est dissous, parce que 
la volopté générale a prononcé fauéantisse- 
meixt de privilèges auxquels d’atHeurs le clergé 
et la noblesse se sont enapressés de renoncer 
eux-nièwes ! l’ordre social est dissous eiÆn , 
parce que des lois égales et uniformes impo- 
sent à tous les citoyens d’une même patine, k 
tous les sujets d’un, même prince , les mêmes 
devoirs, en leur reconnaissaut les mêmes 
droits! Nqu , une pareille allégatioa! ne sau- 
rait se défendre par le raisonnement ; et , si 
c'est per d’antres moyens qit’oa- se propose 
de la. soutenir, n^ieux vaùdi-iût se dispense* 
(U prétextas; inutiles, : du moins on, àurait le 
mérite de la* bonne 

U n’est pa# plna facile de just^er là, di»- 
linnûqu (ÿie. cabinetsi semblsnrit étoUir 



( ) 

«n<re la révolution de Naples et crfle d’Es- 
pagne. Le nouveau ministre de la cour de 
Madrkl k Pétersbourg a été admis à déployeï, 
auprès de S. M. l’empereur de Russie , son 
ciractère diplomatiqiic , tandis que tout accès 
est fermé à l’arrivée d’un ambassadeur napo- 
litain. Pourquoi cette tlifférence» de procédé ? 
On ne saurait voir, dit-on, d’analogie entre 
la situation des deux états. On fait remar- 
quer que Ferdinand VII avait eu un tort 
grave envers sa nation , en annulant le pacte 
que cette nation s’était donné dans le temps 
même où elle combattait tout à-la-fois pour 
le maintien’ de son indépendance et pour la 
conservation de sa dynastie. Nous fie saurions 
disconvenir de. la réalité- du tort -reproché à 
Ferdinand Vil, mais il est curieux que les 
cabinets des monarchies absolues, qui ont ap- 
plaudi à ce coup d’autorité , se ravisent main- 
tenant et ne craignent pas de le transformer 
en crime. Nous sommes plus indulgents: tous 
les torts que le roi d’Espagne peut avoir ènS, 
adnt expiés à nos yeux par la franchise avec 
laquelle il a reconnu les fautes de son goii- 
vemenient. Sans doute la nation espagnole a 
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été dans le droit le plus évident de revendi- 
quer la constitution qui lui avait été ravie, 
mais pourquoi tracerait-on une ligne de dé- 
marcation entre elle et la nation napolitaine? 
Ce que l’une a pu justement recouvrer./ pou» 
quoi: l’autre ne pourrait- elle pas l’obtenir? 
Pourquoi voudrait-on une disparité d’ordre 
politique entre deux peuples soumis - long- 
temps au même sceptre, et encore aujour- 
d’hui gouvernés, par deux branches d’une 
même famille ? Les gouvernements de l’Eu- 
rope restaient immobiles quand l’Espagne 
exerçait siu- le royaume > de Naples une in- 
fluence despotique : il fallait, pour les mettre 
en mouvement, qu’elle y exerçât l’influence 
d’un salutaire exemple. Quoi donc i*- la con- 
formité de gouvernement ne serait -elle per-- 
mise à ces deux monarchies que. pour la ser- 
vitude ? leur serait - elle interdite quand.il 
' s’agit de liberté? Par quelle bizarrerie ce que 
l’on tolère à Madrid, serait-il réputé intolé- 
rable à Naples? Le bien et le mal, seraient-ils 
dépendants des localit/^ ? Nous ne voulohs 
pas croire que le motif .de cette différence 
tienne à la difficulté plus ou moins grande 



Digilized by Google 



( ) 

Ues- chemins qui conduisent dans "les- deux 
royaumes. Ce n'est pas sur les cartes géogra- 
phiques qu’il faut chercher le principe des 
arrêts que dicte l’équité des cours : les mon-t 
tagnes ou les fleuves -ne mettent aucun poids 
dans la balance dont la justice arme la main 
des congrès. Ici l’objection* prend une autre 
forme. Les puissances n’examinent pas* dit- 
on, s’il leur est plus ou moins facile de foréet 
les passages des Pyrénées ou ceux des Abruzzes; 
elles examinent seulement duquel des deux 
pays la contagion révolutionnaire peut le plus 
facilement se déborder sur l’Europe. Dans 
l’un comme dans l’autre royaume, la consti- 
tution des Cortès est une monstruosité ; mais 
c’est une monstruosité sans inconvénient èn 
Esjlagne, attendu que ce pays est pour l’Europe 
un point tout-à-fait excentrique, tandis que de 
Naples cette peste morale peut se répandre en 
un instant sur toute l’Italie. L’objection , ainsi 
réduite, n’emporte plus pour les puissances 
d’autre droit d’intervention que celui qui ré- 
sulterait pour l’Autriche du voisinage de ses 
possessions avec le royaume de Naples. 
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CHAPITRE V. ' 

• • • ’ ‘ • 

L'Autriche, en rai&on*du voisinage de ses posses- 
sions ic roysHUie de ÛTaptes , a-trelle dans 
cette cirppnstanci; tfP flW l’autorise » iaM^ 
venir, soit à fojrce »ripée, soit seulwpoo^ ù titw 
dejnediatipo, daps les ^li^ires domestiqt^ dp 

pe royaume ? , . > , e 

J^ts «Tpppeîi putric)wpnçs se |SQp( ^^aLaçémi 
sur. la froptière du roygunjp des Peux-^îcUa& 
L^.gperrp est spr Jp ppint-d’éclalier ,,et ppup 
qvieUe cause ? De toutes les raisons par les- 
quelles pu cherplte g^n^raleipept. à justiifp 
upe agression , la seule que puiase allégiMN? 
la.eppr de Yiepne est une fai^qu prév«^^ : 
ce n’est pas une ingure, c’est 4 craûatu d’u«e 
injure : ce n’çst- pas pour venger ti’u» 
dommage reçu > c’est pour afupêelter un domr 
mage à venir , que la 3ahême • envoie ses 
bataillons , la Hopgriç cavalerie légère»- 
dans les nçUes plaines de la Campauics Mous 
ne disconvenons pas qu’d est des circonstaBUes 
où un état menacé par un gouvernement 
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voûta est en droit de chercher les moyens de 
détournée un mal auquel , plus tard , il lui 
serait impossible de se soustraire. Ce droit 
qui autorise une guerre même offensive est 
nommé par les publicistes droit de sûreté; 
mais jamais publiciste a- 1- il imaginé que le 
droit de sûreté dût s’étendre jusqu’à légitimer 
la guerre contre un autre pays , parce que ce 
pays a cru devoir changer la forme de son 
gouvernement? Un prince ambitieux médite 
des projets de conquête : il ^ossit ses armées, 
remplit ses arsenaux , élève des prétentions 
sur les domaines d’une tierce puissance. In- / 
quiet sur son sort , l’état dont la perte est 
imminente va au - devant de son ennemi : il 
tâche de livrer une bataille qu’il peut gagner 
la veille et qu’il perdrait le lendemain. La 
guerre de la part de cet état est juste parce 
qu’elle est nécessaire. Ainsi elle serait juste 
pour les Napolitains , si , au moment d’être 
écrasés par l’Autriche , iis prenaient l’initiative 
du combat : les armes sont sacrées ( i ) dans 



(i) Jastum est hélium quihus necessarium et pia arma, 
quAus natia Hûi in armU reknquitur spes. ( TiTE-LiyK.) 
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les mains de ceux auxquels on ne laisse de 
ressource que dans les armes. Combien il y 
a loin de ce droit réel au droit prétendu que 
réclame le cabinet autrichien ! Où sont Ifes 
armées napolitaines capables d’effrayer la cour 
de Vienne ? Où sont les préparatifs qui puis- 
sent inspirer ,à cette cour la peur d’une 
agression ? 

La puissance matérielle de ce royaume n’est 
pas ce que l’on redoute. On s’inquiète peu de 
sa force militaire : on n’examine point le 
nombre de ses. bataillons : on craint ou du 
moins on affecte .de craindre une invasion 
morale , une contagion intellectuelle , une 
épidémie politique. Pour en détourner l’in- 
fluence , Naples est le point sur lequel on 
veut se précipiter. Là est le germe mortel 
qu’il faut arracher , le foyer pestilentiel qu’il 
faut éteindre. Le changement d’une monar- 
chie illimitée en gouvernement représentatif 
est ainsi un événement qui occupe tous les 
rois , une catastrophç qui fait trembler tous 
les cabipets. Le trône de Naples est mieux 
affermi qu’il.l’a jamais été, et tous les trônes 
se croient sapés dans leurs fondements ! La 
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^sranche napolitaine des Bourbons est devenue 
plus chère à son peuple qu’elle ne le fut à 
aucune autre époque, et la plupart de&autres 
dynasties conspirent pour lui rendre un pou- 
voir sans- bornes dont elle ne veut plus. On 
redoute la puissance de l’exemple : on combat 
cette puissance par des bataillons ! J’admets 
que la victoire . sera aisée , et le succès 
complet ; mais je demanderai si l’on sc per- 
suade que l’on aura tout fait parce qu’on 
aura planté de nouveau dans Naples le dra- 
peau du pouvoir absolu ; si après avoir soumis 
Naples , après avoir fait payer à Naples des 
contributions de guerre , après avoir même 
fait du royaume de Naples une province au- 
trichienne' , on aura détruit cet esprit de 
liberté qui a changé la forme des gouverne- 
ments des Pays-Bas et d’Angleterre, d’Espagne 
et de Portugal , de Bavière et de Virtemberg , 
de Darmstadt et de Bade ; cet esprit de liberté 
qui demande sans cesse au roi de Prusse une 
constitution représentative , toujours promise 
et toujours ajournée ; qui demièrement*dans 
Varsovie a déployé un si noble caractère ; 
qui fermente- , malgré l’Autriche , dans une 
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grande '^partie de ses nouveaux états de 
toutes parts assiège et cerne ses anciennes 
possessions. Vainement Naples serait domptée , 
serait anéantie , le biït de la guerre ne serait 
pas atteint. On n'aura point persuadé aux 
peuples que la liberté soit un mal, que l’es- 
clavage soit un bien. Je ne veux point faire 
du gouvernement absolu , ainsi qu’il est exercé 
de nos jours , une peinture trop rembrunié. 
Je sais qu’il y a des peuples qui’jouissent en 
partie des avantages de la liberté sous les 
lois de maîtres absolus : j^aime à reconnaftre 
que les monarques qui dans ce moment gou- 
vernent l’Europe sont en "général humains 
et bienfaisants mais si le monarque , qui 
use avec réserve d’un pouvoir absolu , est 
digne d’éloges , ce pouvoir n’en est pas moins 
en soi la plus grande des calamités , puisqu’il 
est la source d’où sont sortis tous' les crimes 
des mauvais princes. Tai cité ailleurs Grotius 
qui prétend , quoiqu’à tort , qu’une nation 
peut en châtier une autre, par cela 'seul que 
celle-ci j sans lui nuire, viole la loi naturelle. 
Je prends cette citation dans le sens contraire. 
Au milieu de peuples ches lesquels la loi natu- 
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relie est violée , s’il eo e»l un qm vefüill* la 
respecter , tous les autres seront - ils fondé» 
à. s’armer contre lui pour détourner une in- 
fluence. qui peut les envahir ? Certes e’esi k 
liberté qui est *tk«s k nature, et c’est l’esck- 
vage qui est k violutima de k loi naturelle. 
Je pourrais » en m’attachant à k pgueur du 
droit, établir ici une dktinction entre ce qui 
.est un. bien ou un mal pour les nations et 
pour les gouvernements, tn admettant que 
le voisuaage d’uu gouvernement libre soit na 
mal pour les gouvernements absolus , je 
dirais que, ce qui est un mal' pour le despo^* 
lisme étant un bien pour, les nations , loin de 
craindre ks suites du contact, tout ami de 
ses seœbkides doit desirer de voir s’en éten^i» 
les salutaires effet». Je. ne veux point! consi- 
dérer k question spu» ce poûat de vue pure- 
ment moral : je pren.(k en considératien 
l’iatérét des gouvernements comme celui des 
peuples. Quoiqu’au fond je fasse des voeux 
pour. L’améliovatioui du sott du genre humain, 
comme il nte paéait utile que cette amélioré- 
tiou s’opère satas violence et par des moyens 
• naturek, s’il se peut meme, par le cofwotffi^ 
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volentatre des gouvernements absolus actuels , 
je ne condamne point ceux de ces gouvertie- 
ments qui , n’étant pas encore convaincus 
de l’avantage qu’ils trouveraient à se dépouiller 
d’une portion de pouvoir arbitraire qui leur 
est nuisible , entendent retenir ce pouvoir 
dans toutes sa latitude. Je Yeconnais que la 
première obligation de tout gouvernement 
tolérable est de se conserver r en>regai^ant 
même la forme d’un gouvernement comme, 
très-défectueuse , je ne conteste point que , 
vu l’incertitude du bien et du mal qui accom- 
pagnent ou Iqui suivent’ les grandes muta- 
tions , se maintenir dans sa forme actuelle est 
le' premier besoi^' comme le premier devoir; 
mais ce- devoir, et ce besoin de conservation 
autorisent ‘ils en ce. -moment de la part de 
l’Autriche l’expédition qu’elle' prépare contre 
le royaume. constitutionnel de Jfaples ? L’exis-' 
tence de ce gouvernement Constitutionnel au 
fond.de i’Italiei>menace-t-elld' donc celle du 
régime absolu auquel sont assujettis les autres < 
états italiens ? '0n peut ei* douter ; et d’ail- 
leurs , si le danger existe en effet , est-ce le 
gouvernement napolitain qui doit en être 
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resp<èii sable ? Sa conduite à l’égard de Béhé- 
vent:>et Ponte >■ Gorvo n’atteste - t - elle pas 
au contraire que , corame il est lui - même 
jaloux de garder son indépendance , il est 
très - éloigné de vouloir porter la moindre 
atteinte à l’indépendance des autres états ? Si 
les cabinets prétendent que tout établissement 
de constitiftion représentative est un acte 
d’aggression contre les gouvernements ab- 
solus , nous leur dirons : « I^aissez en repos 
« un état dont la destruction serait une bar- 
« barie .inutile. Si le royaume constitutionnel 
« de Naples n’est qu’un pygmée auprès de’ 
« vous eu.ee qui concerne les forces matérielles, 

« prenez garde qu’il ne se change ert' géant 
« sous le rapport moral : prenez garde que ; 

« par un déplacement qui n’est pas impossible, 

« le pygmée ue soit en Autriche, et le géant 
« dans la Péninsule. Pour être certain de’ 
« vaincre un. ennemi c’est avec ses propres 
« armes qu’il faut le combattre. Voulez-vous ' 
« pourvoir à la sûreté de votre frontière?"'’ 
« Vouiez-vous établir autour de. vous un cor-' 
« don impénétrable? Ce n’est ni.de liombreux^ 
« régiments • ni d’ime foudroyante artillerie 
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a qu’il fout border vos limites. Placez ••y la 
« justice pour sentinelle et -peur gardienne : 
« c’est là le seul rempart qui désormais pmsse 
« arrêter l’ennemi dont vous craignez les tft- 
« vasions : que la sagesse de vos lois., que la 
« douceur de votre administration ^ne laissent 
A rien à desirer aux peuples qui vivent sous 
A votre empire, et vous pourrez alors contenï- 
A pier -, sinon avec indifférence , du moins 
A sans crainte , lés révohxtions d’Espagne et 
A de Naples. » 

Mais Naples est en proie à dés agitations 
domestiques qui peuvent se commoniquer au 
debora: ce royaume est divisé en deux partis 
acharnés l’u» contre l’autre , et les états voisins 
ont à craindre d’étre froissés dans le conflit : 
il y a pour eux un dangermcmifeste qu’Hs sont 
autorisés à .prévenir ! La première réponse 
que nous devions faire à cette objection est 
u« démenti formel sur le fait. Il e^ fonx q^e 
les- dissidences qm peuvent avoir lieu dams' lë 
royaume de Naples , comme il y en a pafT- 
tout, aient un caractère dangereux pour les 
états voisins ; U est faux que te royaume soit 
agité- par des tempêtes dont les éclats puis- 
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sent rejaillir au - delà de ses frontières ; mais 
fût -il vrai, ce qui n’est pas, qu’il eût paru 
dans quelques - unes des provinces napoli- 
taines une poignée de mécontents assez au- 
dacieux pour combattre contre le gouverne- • 
ment et le roi, serait- il permis de voir dans 
cette troupe de rebelles un parti ayant une 
véritable consistance , et qui méritât le se- 
cours de puissances étrangères ? Les se- 
cours qui lui seraient donnés pourraient-ils 
être considérés comme donnés à l’autorité 
légale , à la royauté ? Depuis quand la mo- 
narchie n’est-elle plus là où est le monarque, 
sur-tout quand il est uni avec les députés de 
la nation , avec la presque unanimité de la 
nation ? Le royaume de Naples n’a pas , ne 
peut pas avoir mèmè de Vendée. Ce serait 
sur-tout dans ce royaume que le cri: Vive le 
roi quand même: &eTaÂ\. subversif de tout ordre 
public, subversif de la royauté et du trône. 
Vive le roi quand même y voudrait dire : 
Vive le roi , dussions-nous causer la ruine du 
roi , dussions - nous exposer le roi à être l’es- 
clave de l’étranger, ou à périr dans les con- 
vulsions de l’intérieur. Heureusement les dis- 
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cordances qui existent entre les sujets napo- 
litains ne sont point de nature à produire 
entre eux des combats auxquels l’étranger soit 
fondé à prendre part. Il n’entre pas dans mon 
esprit de soupçonner les puissances de fo- 
menter des divisions sous main, afin de s’in- 
terposer ensuite comme médiatrices entre les 
combattants. C’est üne politique infâme dont 
nous aimons à les croire incapables ; mais s’il 
pouvait en être ainsi , un acte d’iniquité , 
d’immoralité ne créerait pas un droit pour 
elles, et la guerre qui proviendrait de pra- 
tiques, pareilles ne serait de leur part que plus , 
odieuse encore. 
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CHAPITRE VI. 

Le droit de traiter en ennemi le royaume de 
Naples pour cause de changements survenus 
dans son organisation a-t-il pu être produit par 
des conventions antérieures , et , par exemple , ce 
droit est -il acquis à l’Autriche en vertu de l’ar- 
ticle secret du traité conclu entre les deux états 
le 12 juin i8i5 ? 

La question est complexe. Il y a deux choses 
à examiner : l’une , si le droit de traiter en 
ennemi le gouvernement d’une nation étran- 
gère pour cause de changements survenus 
dans la forme du gouvernement de cette 
nation peut être produit par des conventions 
antérieures ; l’autre , si , dans cette supposi- 
tion, l’article secret du traité de i8i5 peut 
être justement invoqué par l'Autriche contre 
le gouvernement constitutionnel de Naples. 
Sur la première partie de la question, c’est 
la nature même des obligations résultant d’un 
traité qu’il importe d’approfondir. Pour qu’un 

8 . 
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traité soit obligatoire, quatre conditions es- 
sentielles sont requises. 

i” Que l’engagement contracté porte sur 
des choses dont l’exécution soit possible ; 

1 ° Que l’engagement ait été pris en confor- 
mité de l’intérêt de l’état , et qu’il ne renferme 
pas des stipulations capables de causer sa 
ruine ; 

3“ Que le traité n’ait pas été conclu pour 
des causes injustes et déshonnêtes ; 

4° Que celui qui a pris un engagement ou 
fait une promesse ait eu le droit de faire 
cette promesse ou de prendre cet enga- 
gement. 

Ces quatre conditions se trouvent-elles réu- 
nies dans l’article secret du traité du i a juin 
1 8 1 5 ? Cet article est ainsi conçu : 

• « Les engagements que leurs majestés pren- 
« nent par ce traité pour assurer la paix in- 
« térieure de l’Italie, leur faisant un devoir 
« de préserver leurs sujets et états respectifs 
« de nouvelles réactions, et du danger d’im- 
« prudentes innovations qui en amèneraient 
« le retoür , il est entendu entre les hautes 
« parties contractantes que Sa Majesté le roi 
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<* des Deux-Siciles , en rétablissant le gouver- 
« nement du royaume , n’admettra pas des 
« changements qui ne pourraient se concilier 
« soit avec les anciennes institutions monar- 
« chiques , soit avec les principes adoptés par <, 
« Sa Majesté impériale et royale apostoli- 
« que pour le régime intérieur de ses pro- 
« vinces italiennes. » 

J’accède , pour Un moment , à l’interpréta- 
tion que donnent à cet article les cabinets 
des monarchies absolues. 

i“ La première condition nécessaire pour 
qu’un traité soit obligatoire , est que l’enga- 
gement contracté porte sur des choses dont 
l’exécution soit possible. 

De toutes les excuses, celle qui résulte du 
fait d’impossibilité est sans contredit la plus 
incontestable. L’impossibilité matérielle est 
évidente. L’engagement pris par Sa Majesté 
le roi des Deux-Siciles était de ne point ad- 
mettre de changements dans la forme de son 
gouvernement ; mais ces changements sont 
consommés ; ils l'ont été sans délibération 
préalable de sa part ; il n’est pas en son pou- 
voir de faire que ce qu’il avait promis ^’em- 
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pécher soit advenu. Doit-il tâcher d’anéantir 
ce qui a eu lieu ? C’est demander s’il doit 
volontairement courir à sa perte ; si , pour 
tenir une promesse à laquelle il n’eut pas dû 
condescendre, il est obligé de compromettre 
le salut rie l’état qu’il gouverne et celui de sa 
propre famille. Là une impossibilité morale 
vient se joindre à l’impossibilité matérielle. 
Une loi souveraine subjugue les rois comme 
les peuples ; et la nécessité , qui a aussi sa 
force morale comme sa force matérielle, at- 
tache d’un double lien le roi des DeuK-Siciles 
à la forme constitutionnelle de son nouveau 



gouvernement. Quand même ce prince ne 
serait pas convaincu , comme le sont ses 
peuples, que le gouvernement représentatif 
est plus propre à faire leur bonheur que le 
pouvoir absolu , les hautes considérations qui 
doivent régler sa conduite lui commandent 
d’approuver, quand ils sont faits , des chan- 
gements auxquels il eût peut-être' difficilement 
consenti. Voûloir reporter en arrière. une na- 
tion malgré elle, serait pour Sa Majesté sici- 
lienne une tentative imprudente , et même 



toqt-ji-iait insensée. « Si, dans le temps qu’ 
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« s’engageait , dit Puffendorf , il y avait ap> 
« parence que la chose serait en notre pou-^ 
« voir, en sorte qu’on ignorât qu’elle fût im- 
« possible ou qu’elle dût le «levenir , on ne 
« saurait être tenu à l’exécution d’un pareil 
« engagement. » Cette maxime s’applique , de 
la manière la plus exacte , à la position de Sa 
Majesté sicilienne. Mous ne ferons pas un 
crime à ce prince d’avoir, en i8i5, ignoré 
que l’exécution de la promesse qu’il faisait 
dût devenir impossible , et encore moins d’a* 
voir ignoré qu’il n’avait pas titre à contracter 
une pareille obligation. Les torts des rois , 
qui naguère encore méconnaissaient les droits 
des nations , n’appartenaient pas à ces princes ; 
c’était le tort des temps , d’une éducation 
vicieuse , de préjugés reçus par eux dès leur 
naissance. Lorsqu’ils -triompheht de ces pré- 
jugés, l’amour des peuples les en récompense. 
Nous les bénissons de se prêter de bonne foi 
à reconnaître- ces droits sacrés qui , sage- 
ment balancés avec ceux dui trône, devien- 
nent pour lui un salutaire contre-poids, et ne 
peuvent que concourir à en garentir la sta- 
bilité. On ne peut donc blâmer le roi des 
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Deux-Siciles d’avoir, en i8i5, de concert avec 
l’Autriçhe, témoigné l’intention énoncée dans 
l’article secret, parce qu’alors il faisait une 
promesse qu’il croyait avoir et la faculté et le 
droit de remplir; mais la possibilité qui alors 
existait à ses yeux n’existant plus, la même 
force majeure qui a détruit celte possibilité 
l’a dégagé de sa promesse. 

a” Il faut que l’engagement ait été pris en 
conformité de l’intérêt de l’état, et qu’il ne 
renferme pas des stipulations capables de cau- 
ser sa ruine. 

Tout traité est un acte* qui doit avoir pour 
objet le bien-être du corps politique. Le pre- 
mier devoir d’un état étant de se conserver , 
il ne saurait être tenu à l’exécution de ce 
qui lui porte un notable préjudice. Grotius 
et Puffendorf ont invoqué , à l’appui de cette 
doctrine , l’autorité de Cicéron, r II y a , dit 
R ce philosophe ( i ) , des conjonctures dans 
R lesquelles ce qui parait le'pluj digne d’un 
R homme juste et d’un homme.de bien, change 
R de nature et prend un c^ctère tout op- 

(i) De Offidis y liv. I.ch. lo. ^ 
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« posé , en sorte que la justice même défend 
« ce que la sincérité et la fidélité auraient 
► « prescrit si les circonstances n’eussent point 
« changé , comme d’exécuter ce qu’on a pro- 
« mis, car, en matière de ces sortes de choses, 
« il faut toujours prendre garde de donner 
<c aucune {itteinte aux deux fondements de la 
« justice , de ne faire .du mal à personne, et 
« d’avoir incessamment en vue le bien public. 
« Ainsi le devoir change selon les temps, 
« comme lorsqu’il se trouve que l’accomplis- 
« sement d’une promesse ou d’une conven- 
« tion serait nuisible ou à celui envers qui on 
« s’est engagé , ou à celui qui s’est engagé lui- 
« même. » Nous serons ici plus sévères que 
le philosophe romain. Nous n’admettons pas 
qu’un traité puisse être légitimement rompu 
parce qu’il blesse, même d’une manière très- 
sensible, l’une des parties contractantes; mais 
dans le fait qui nous occupe il ne s’agit pas 
d’une simple lésion, d’un de ces dommages 
supportables auxquels, à la suite d’une guerre 
malheureuse,, le vaincu doit se résigner: il 
s’agit d’une atteinte profonde portée à l’exis- 
tence même de l’état. C.’est en effet détruire 
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l'état que de faire des promesses qui ne sau- 
raient être remplies que par la violation de 
son indépendance, et c’est violer son indé- 
pendance que d’admettre une stipulation par 
laquelle la nation est dépouillée du droit de 
régler elle-même la forme de son gouverne- 
ment , de la modifier, de la corriger, enfin 
d’y introduire tels changements qu’elle peut 
juger avantageux et salutaires. Aucun des 
pouvoirs qui agissent au nom de l’état, prince, 
sénat , ou autre magistrature , ne peut , en 
conséquence , ni accepter une condition de 
cette espèce , ni l’accomplir après l’avoir 
acceptée. Un pareil traité, s’il a été conclu, 
l’a été sans mission , sans droit , car nul être 
individuel ou collectif n’est autorisé à travail- 
ler lui-même à sa destruction. La loi naturelle 
qui condamne le suicide de la part de chacun 
des individus dont l’état se compose, ne le 
réprouve pas moins de la part des corps po- 
litiques. C’est-là un principe avoué pac tous 
les publicistes. Je pourrais multiplier les cita- 
tions qui établissent cette vérité. Je me bor- 
nerai à une seule : « Puisque tout traité , dit 
<f Vatel, doit être fait avec un pouvoir suffi- 



Digitized by Google 







( T23 ) 

« sant , un traité pernicieux à l’état est nul et 
c point du tout obligatoire , aucun oonduc- 
« teur de nation n’ayant le pouvoir de s’en- 
« gager à des choses capables de détruire l’état 
« pour le salut duquel l’empire lui est confié. 
« La nation elle - même obligée nécessaire- 
« ment à tout ce qu’exigent sa conservation 
« et son salut , ne peut prendre des engage- 
« ments contraires à ces obligations indispen- 
V sables. » 

3” Pour qu’un traité soit valide , il faut qu’il 
n’ait pas été conclu pour cause injuste ou dés- 
honnête. 

J’emploie ces mots : cause déshonnête et 
injuste , parce qu’ils ont été consacrés , en des 
cas semblables , par des écrivains qui ont dis- 
cuté ces sortes de questions. « On ne saurait, 
« dit Puffendorf, s’engager validement à une 
« chose illicite en elle-même. » Si c’est , selon 
lui , une chose illicite, et, selon Yatel , une 
chose injuste et déshonnête que de vouloir 
opprimer bu dépouiller une tierce puissance 
sans avoir aucun grief fondé contre elle; si 
un traité qui renfermé un tel engagement est 
nul par cela seul que l’injustice et l’immora- 
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lité ne sauraient constituer une véritable obli- 
gation ; comment à plus forte raison ne serait 
pas atteint d’une nullité radicale le traité qui 
imposerait à une nation la loi de s’armer 
contre elle -même, et de se frapper de ses 
propres mains ? Comment ne serait pas at- 
teint d’une nullité plus profonde encore un 
traité semblable, si, ce qui en rendrait le but 
plus illicite , plus déshonnête et plus injuste , 
il n’avait pas été conclu avec l’assentiment de 
la nation , mais , au préjudice de cette nation 
comme à son insu , par un des pouvoirs qui 
agissent en son nom ? 

Les publicistes reconnaissent des traités 
réels et des traités personnels. Les premiers 
étant toujours des traités de l’état et dans son 
intérêt , on ne peut pas ranger dans cette 
classe l’article secret du la juin i8i5. Avant 
tout, on doit observer que les écrivains qui 
ont établi cette différence ne la fondent que 
sur la durée , réduisant celle des traités per- 
sonnels à la vie des contractants ; mais ce se- 
rait une signification nouvelle que celle qui 
admettrait des traités ayant un intérêt autre 
qu’un intérêt d’état , et s’il était possible d’ima- 
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giner que l’article secret du la juin fut de ce 
nombre , alors la nature de cet acte prendrait 
un caractère bien plus odieux encore. Où en 
serait l’ordre social si l’on devait reconnaître 
que les princes, outre leur existence particu- 
lière avec le corps politique dont ils font 
partie , peuvent former entre eux une société 
à part , une confédération supérieure , une 
véritable secte (et l’expression ici serait juste), 
ayant un autre but que le bien-être des na- 
tions auxquelles ils doivent le pouvoir , les 
grandeurs et les richesses dont ils jouissent? 
Que deviendrait la morale universelle si des 
rois , dont le devoir est de rechercher séparé- 
ment ce qui convient le mieux à la nation 
qu’ils gouvernent , s’engageaient , comme 
membres d’une association antipopulaire , à 
tenir ces nations assujéties à des lois qu’elles 
abhorrent ? Le mal qu’un prince craindrait de 
faire comme chef d’un corps politique parti- 
culier , il le ferait comme dynaste , comme 
instrument d’une conspiration de familles li- 
guées pour un intérêt privé contre l’intérêt 
public. Nous rêjetons bien loin une supposi- 
fion semblable , mais si elle pouvait être ad- 

• 
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mise un seul instant , nous n’hésiterions pas 
à déclarer que tout engagement qui résulte- 
rait (l’un pareil principe serait nul , non ad- 
venu , et abrogé de droit comme tx>ntraire à 
la loi fondamentale de toute société, à la loi 
naturelle. Je n’ai pas besoin de répéter de 
nouveau qu’il n’entre point dans ma pensée 
d’élever le moindre doute sur les sentiments 
qui ont pu animer Sa Majesté sicilienne lors- 
qu’elle a signé la clause dont j’examine en ce 
moment l’espèce et la valeur ; il est aisé de 
voir que Sa Majesté a agi conformément aux 
maximes et aux habitudes des gouvernements 
absolus : effrayée des malheurs attachés à 
presque toutes les innovations , elle a cru se 
livrer à un acte de précaution utile à ses peu- 
ples en exprimant la volonté de s’opposer 
à tout changement autant qu’il dépendrait 
d’elle : je rends justice aux motifs et j’honore 
les intentions; mais lorsque les actes politi- 
ques des gouvernements doivent être appré- 
ciés, abstraction faite du caractère des princes, 
il est impossible de ne pas appliquer à ces 
actes les qualifications qui en déterminent la 
véritable nature. C’est un des malheurs des 
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gouvernements absolus et de la politique à 
leur usage que les rois les plus vertueux se 
trouvent dans le cas de se porter , comipe 
princes, à des mesures ou à des engagements 
que réprouvent leur conscience, comme hom- 
mes, et leur loyauté personnelle. Je prie le 
lecteur de ne pas perdre de ’ vue cette dis- 
tinction dans l’examen de la proposition sui- 
vante. 

4“ Il faut que celui qui a pris un engage- 
ment ou fait une promesse , ait eu le droit de 
faire cette promesse ou de prendre cet enga- 
gement. 

L’engagement dont fait mention l’article 
secret du traité de i8i5 a pour objet d’inter- 
dire au roi de Naples la liberté d’admettre 
tels ou tels changements dans la forme du 
gouvernement de ce royaume. Ce prince avait- 
il le droit de prendre un engagement sem- 
blable ? Déjà une partie des raisonnements 
que nous avons faits à l’égard de plusieurs 
autres propositions , a démontré que ce droit 
n’existait pas. Les preuves abondent sur ce 
point , même en décidant la question , si l’on 
veut, par les principes des gouvernements 
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absolus. Nous pourrions d’abord faire observer 
qu’une promesse peut se trouver restreinte 
et même détruite en raison de V incompatibili- 
té {}) du cas qui arrive avec la volonté du pro- 
mettant. Assurément il y a peu de compatibilité 
entre ce que Sa Majesté le roi des Deux-Siciles 
a pu promettra et sa position actuelle. On ne 
prétendra pas sans doute qu’elle eût fait une 
pareille promesse si elle eut pu prévoir que 
le cours des événements dût rendre cette 
stipulation entièrement inexécutable. 

Je n’appliquerai pas à Sa Majesté sicilienne 
ce que Grotius dit des traités faits par des 
personnes publiques^ sans ordre du souverain. 
.Te ne dirai pas qu’ici le souverain de droit, 
c’est la nation, le roi compris, et que le roi 
se détachant d’elle pour faire une promesse 
qu’elle ne peut approuver, n’est plus qu’une 
personne publique agissant sans ordre : je veux 
bien considérer l’action du prince traitant 
seul et en son nom privé , comme étant 
l’action du souverain, selon l’ancien style. 
Même dans ce dernier système , l’engagement 



(i) Grotius. Droit de la guerre et de la paix. 
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pris par Sa Majesté sicilienne est absolument 
nul. Il est nul d’abord d’après cette 'maxime 
de Cicéron (i), que c’est m^pquer à son 
« devoir de ne pas préférer un devoir plus 
« important à un autre de moindre consé- 
« quence; » car on ne prétendra pas que l’obli-. 
gation résultant de la promesse faite à l’Autriche 
par Sa Majesté le roi de Naples, puisse être 
tnise en comparaison du lien sacré qui attache 
ce prince à l’intérêt de la nation dont il est 
le chef, a En matière de promesses, dit encore 
O Cicéron (2) , il faut avoir égard à l’intention 
« plutôt qu’aux paroles. » Quand le roi des 
Deux-Siciless répondant au désir de l’Au- 
triche, a promis de maintenir dans son ancien 
état l’organbation de son royaume, quelle a 
été la pensée de ce monarque? que voulait-il? 
que promettait-il? de conserver un ordre de 
gloses qu’il regaiAait comme propre à faire 
Te bouheur de ses sujets et celui de sa propre 



■ (j") Contra ofjicium. ett majus non anteponi minori. 
(DeOfficiis.) ■' ■ 

(a) Semperàutem in fide quid senscris , non quiddîjrr-- 
ris, cogitandum. (Ibid.) ^ 
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famiUe.- Ce qui seul maintenant peut faire la 
sûreté de sa famille et le bonheur de ses 
sujets, c’est le maintien du gouvernement 
constitutionnel. La situation de Sa Majesté 
sicilienne est une de 'ces circonstances indi- 
quées par Barbeyrac, lorsqu’il dit : « Il y a 
« des cas qui n’étaient pas de nature à être 
« prévus, mais qui sont tels néanmoins que, 

« s’ils eussent pu venir dans l’esprit de celui 
« qui parle, il les aurait exceptés. » Telle est 
encore l’opinion de Quintilien qui' reconnaît 
« qu’il est des choses qui s’exceptent iiaturél- 
« lement et d’elles -mêmes, encore qu’on ne 
« voie rien dans les termes qui 'insinue cette 
« restriction. » Ce n’est point par’ affectation 
d’une érudition vaine et facile que je cherche 
à étayer mes assertions d’un si grand nombre 
d’autorités, mais afin d’ôter prise à la mal- 
veillance qui ne manquerait pas de trouveps. 
mal sonnant et hérétique dans ma bouche ce 
qu’ elle n’oserait condamner dans des hommes 
dont la réputation n’a plus à craindre ses 
attaques. Je continuerai donc à invoquer et 
les maximes et les faits approuvés par ces 
publicistes. On ne doit pas ' présumer , dit 
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Grotius, « que le peuple ait voulu laisser au 
« roi la permission d’aliéner la souveraineté. » 
‘Il n’est personne, je le suppose, qui ne 
regarde l’indépendance d’une nation comme 
aussi sacrée que l’intégralité de son territoire. 
Or il est une foule de circonstances où les 
■ peuples ont contesté à leurs rois, relativement 
à l’intégralité du territoire, le droit d’aliéna- 
tion. Ainsi les notables duToyaume de France 
I assemblés à Cognac conclurent tout d’une voix, 
qiie l'autorité du roi ne s’étendait pas jusqu’à 
démembrer la courotme. Les états de Bour- 
gogne déclarèrent de même que, si le roi les 
abandonnait , ils prendraient les armes, et se 
mettraient en liberté plutôt que de passer 
d’une sujétion dans une autre, je sais que 
cette question est de celles que la force 
décide quelquefois dans un «ens contraire, 
armais le principe reste vrai en dépit de la 
'décision de la force. Ainsi les barons anglais 
se croyaient fondés à dii’e, lorsque le roi 
•Jean se rendit feudataire du Saint-Siège, 
■•qu’u/ï souverain ne pouvait disposer de ses 
étals sans le consentement de ses barons , qui 
sont obligés de les défendre. Il en était de 

9- 
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même des seigneurs français lorsqu’ils procla- 
mèrent cÿx aucun prince ne peutj par sa seule 
volonté, donner son royaume ou le rendre 
tributaire, et asservir ainsi la noblesse. Au 
.mot noblesse que l’on substitue le mot nation, 
et la maxime demeurera vraie et plus vraie 
encore. « La nation seule, dit (i) un autre 
(( écrivain, ayant le droit de se soumettre à 
« une puissance étrangère, le droit ^aliéner 
« l’état né peut jamais appartenir au souverain* 
« s’il ne lui est expressément donné par de 
« peuple -entier. » Grotius, qui d’ailleurs 
donne tant d’extension au pouvoir du prince, 
ne s’exprime pas sur ce point d’une manière 
moins précise : « Si un contrat., tttt-il., tend 
« à aliéner la couronne, ce .contrat sera, nul 
« comme étant fait par un contractant qui 
« dispose du bien d'autrui. » Peut-être le tort 
d’im prince qui transporterait à iun autre sa 
couronne serait -il plus, «xcnsable que celui 
d’un roi qui consentirait à n’étreToi que pour 
se rendre l’exécuteur des ordres d’une puis- 
sance étrangère. Qu’un roi cède son trône 



(i) Vatel. 
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à un autre, du moins la nation est gouvernée 
par un prince qui est à elle, et dont l’intérêt 
doit être uni au sien; mais le* roi q6i, en 
demeurant sur le trône, se placerait dans la 
dépendance de* l’étranger , et consentirait à 
rester dans cette dépendance, ne serait lui- 
même , en réduisant ses peuples en servitude , 
que le premier des esclaves. D’après tout ce 
qui vient d'être exposé, l’engagement pris 
par l’article secret du traité du la juin est en 
conséquence frappé de nullités radicales. 

11 est nul pour cause d’impossibilité d’exé-» 
cution actuelle; 

Nul comme pernicieux à l’état et comme 
portant atteinte au principe de son existence-; 

Nul comme ayant pour objet des choses 
déshonnêtes et injustes, par conséquent, 
comme contraire à la loi naturelle; 

Nul, enfin, par défaut de poutoir suffisant 
de la part des parties contractantes. 

Si l’engagement est nul , mênle en admettant 
qu’il fut applicable à la circonstance donnée, 
il le sera doublement si nous établissons qu’il 
n’y a pas lieu à cette application. Quelques 
remarques sur les termes mêmes de l’article 
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feront voir que l’on a tort de chercher à s’en 
prévaloir contre le gouvernement napolitain. 

Le |>remier objet que se proposent les par- 
ties contractantes , est , disent-elles , de pré- 
server leurs états et sujets respectifs de nouvelles 
réactions. Ce but est extrêmement louable; 
la prévoyance des deux monarques, sous ce 
rapport , ne peut que leur donner de nouveaux 
titres à la reconnaissance de leurs peuples; 
mais le but a été atteint : nous n’avons pas 
connaissance qu« le royaume de Naples ait été 
gn proie à des réactions d’aucune sorte, et, si 
quelques ennemis de son bonheur ont cher- 
ché à troubler l’harmonie qui règne entre 
tous les citoyens de ce royaume, le bon 
esprit de la grande majorité les a condamnés • 
à une heuseuse impuissance. 

C’était encore dans ce salutaire esprit de 
préservation • que les deux monarques, pour 
aller au-devant de toutes réactions nouvelles , 
cherchaient à défendre leurs états du danger 
d’ imprudentes innovations qui pussent en ame- 
ner le retour. Certes, l’établissement d’un 
gouvernement représentatif à Naples n’est 
pas une innovation indifférente ; mais elle 
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n'a, sous' |tucun rapport, le. caractère des 
innovations signalées par le traité, de celles 
dont des réactions doivent être l’inévitable 
suite. Le but du traité était de s’opposer à 
une cause dont on redoutait les effets. Comme 
les effets n’existent pas, il n’y a nullement 
lieu à reconnaître l’existence de la cause, et 
par conséquent, il y a moins lieu encore à 
s’armer contre elle. 

£n6n , le fond de l’article tend à interdire à 
Sa Majesté le roi des Dcux-Slçiles la faculté 
d’admettre, en rétablissant le gouvernement 
du royaume y des changements dont on indi- 
que la nature. Je dis que cet article tend à 
imposer une condition au roi des Deux-Siciles , 
mais il ne la lui impose pas d’une manière 
formelle. Les mots, il est entendu, ne sont 
que l’expression d’une intelligence, l’énoncé 
d’une volonté commune, sans que de cet ac- 
cord il doive .résulter une obligation absolue 
de faire , comme devoir à l’égard d’un autre, 
ce que l’on a témoigné être prêt à faire pour 
soi-même de propre mouvement. Je veux 
bien cependant laisser de côté cette distinction 
quoique très -fondée. Je recpnnais, si l’on 
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veut, ï[u'il y a eu engagement pris par le roi 
des Deiix-Siciies de ne point admettre tels 
ou tels changements. Si l’article exprime une 
obligation , est-ce une obligation indéfinie ou 
détemainée, momentanée ou perpétuelle? Il 
me semble que les termes sont clairs : à quelle 
époque le roi des Deux - Siciles a-t-il entendu 
qu’il ne devait pas admettre de changements 
tels que ceux dont l’Autriche s’alarme î- c’est à 
l’époque où il rétablirait le gouvernement du 
royaume. Or c’est en 1 8 1 5 que ce prince est 
remonté sur le trône , et que son ‘ goUTfer- 
nement a été rétabli. On ne saurait consi- 
dérer, comme appartenant à l’époque du ré- 
tablissement du gouvernement de ce royau- 
me , dès changements qui se sont', opééés 
après une restaiiî'atiôn qui déjà date 'de cinq 
ans. On conçoit que Ferdinand IV, dominé 
par le grand intérêt qu’il avait de, ménager le 
cabinet autrichien'', a pu rehoncet, pour une 
circonstance particulière, à ce qu’il doit re- 
garder comme le plus précieux de ses droits; 
mais il serait impossible de supposer qu’il eût 
abdiqué pour toujours’ toute espèce d’indé- 
pendance. • 
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Outre qu’il serait absurde de croire à une 
pareille abdication, nous demanderons si, 
même dans ce cas, les changements qui ont 
eu lieu à Naples sont ceux que l’article secret 
avait pour objet d’empêcher. Il est question , 
dans l’article, de changements qui ne pour- 
raient se concilier soit avec les anciennes in- 
stitutions monarchiques, soit avec les prin- 
cipes adoptés par sa majesté impériale et 
royale apostolique pour le régime intérieur 
de ses provinces italiennes. 

Nous avons d’abord à rechercher si les chan- 
gements survenus à Naples ne peuvent pas se 
concilier avec les anciennes institutions mo- 
narchiques. Toute la difficulté , sur cette par- 
tie de la question, est de déterminer ce qu’il 
faut entendre par .institutions monarchiques 
anciennes. Ne faut-il entendre , par ce mot 
ancien, que ce qui existait immédiatement 
avant le jour oii la maison, actuellement ré- 
gnante à Naples a été obligée de quitter cette 
capitale pour se retirer en Sicile? Ce serait 
lui donner un sens bien restreint, une bien 
étroite acception. La tendance de tout gou- 
vernement, pour se conserver, doit être de se 
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ramener lui-même, autant qu’il peut, à son 
principe. Or, le principe de la monarchie na- 
politaine n’a point été un pouvoir absolu èt 
indépendant de toqt concours des sujets. En 
remontait à la fondation de cette monarchie , 
nous voyons un usurpateur illustre, Roger, 
justifier son usurpation par son respect pour 
les libertés nationales. L’état de Naples était 
alors gouverné par un duc, ên forme de ré- 
publique. Vaincus par les armés de Roger, 
après une glorieuse résistance , et ayant perdu . 
le duc qui les gouvernait, les Napolitains 
élurent pour chef le -prince dont ils venaient 
d’éprouver l’habileté et la vaillance. Leur con- 
fiance ne fut point trompéç. Généreux dans 
sa victoire , « Roger ( J ) ne changea point la 
« forme de leur gouvernement : il laissa sub- 
« sister les mêmes magistrats, les mêmes lois, 

« et confirma à la ville de Naples toutes les 
M prérogatives et privilèges dont elle jouissait, 
a lorsque , s’étant soustraite à l’empire d’O-r 
a rient, elle prit sous la direction de ses der- 
« niers ducs la for/ne d’une république libre. » 



(i) Giannone^ liv. XI, chap. 3, 
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Roger, sentant le besoin d’une bonne légis- 
lation , se conforma aux usages des anciens 
rois lombards. Il conserva , ou plutôt rétablit 
« les assemblées (i) des parlements ou élats- 
« généraux, où tout le corps de la nation 
« était représenté par les députés et syndics 
« des provinces et des villes.... C’était dans ces 
« assemblées que , du consentement du prince 
« et des peuples J on réglait les opérations de 
« la guerre ou de la paix , on promulguait les 
« lois , on fixait le contingent en hommes et 
« en argent. » Le nom de donatif sous lequel 
on désignait l’impôt, noA qui a subsisté même 
après que les états-généraux ont cessé d’être 
assemblés, atteste suffisamment que la 'fixation 
de sa quotité était l’objet d’un accord entre 
la nation et le prince. Non-seulement Roger 
se fit un devoir de conserver les institutions 
sages qu’il avait trouvées en vigueur, mais, 
parmi les différents traits dont se compose son 
éloge , les historiens ont signalé « son ' em- 
« presseraent à s’informer des lois et des usages 
(( de toutes les autres nations, son attention 

— • ; r 

(i) Histoire des rois des Denx-Siciles , par M. d’Égly. 
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a pour introduire dans ses états tout ce qui 
« paraissait pouvoir contribuer au bien de ses 
M peuples. » Nous ajouterons aussi cette autre 
circonstance: «Prévenu pour la France, la 
« patrie de ses pères, il en estimait le gou- 
« vernement plus que tout autre, et préférait, 
« pour l’usage de son royaume , les règlements 
« dont se servaient les Français à ceux des 
« autres peuples. » Pourquoi cette imitation 
de la France , qui est citée comme une vertu 
dans Roger, serait- elle un sujet de blâme dans 
Ferdinand IV? Et lorsqu’une constitution re- 
présentative, appropriée au siècle où nous 
vivons, a rendu aux Français, sous une meil- 
leure forme, les assemblées du Champ -de - 
Mars et du champ de mai ; lorsque la branche 
des Bourbons qui règne en Espagne, suivant 
l’exemple de la France, a rétabü de même ses 
Cortès sous une forme nouvelle , comment la 
branche de la même maison qui règne à 
Naples serait-elle coupable d’avoir reproduit, 
pareillement dans un système convenable, les 
parlements des rois lombards, ces états-gé- 
néraux ou cours plénières où les provinces, 
les vâlles avaient dans leurs députés et leurs 
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syndics des représeiitanis et des défenseurs? 

Ces premières bases de la monarchie napo- 
litaine, établies par les princes normands, 
furen^l^ns doute méconnues sous les dif- 
. férentes dynasties qui leur succédèrent; mais 
les princes dont le nom a laissé un souvenir 
honorable se • firent uii devoir de les res- 
pecter, autant que le comportait l’esprit de 
leur siècle. Le plus illustre monarque de la 
dynastie des Souabes , Frédéric, sentait , dit 
un historien moderne (i), “ que les nations 
R ont aussi des droits. Il pensait qu’une na- 
« tion est libre , et qu’elle ne peut être assujettie 
« qu’aux lois qu’elle s’est imposées elle-même 
« pour assurer sa félicité ; et que , tout droit à la 
« liberté étant inaliénable pour une nation, 
« un souverain étranger ne pouvait se pré- 
« valoir, pour envahir l’indépendance dont 
« elle devait jouir, de quelques concessions 
« arrachées' par la force ou par la ruse à la 
« crainte ou à l’ignorance. » C’était alors contre 
les prétentions de la cour (a) de Rome que 



« 



(i) Mémoires du comte Orlpff. 

(a) Aussi un écrivain dévoué à cette cour a-t-ÿ 
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Frédéric s’attachait à riéfendre l’indépendance 
du royaume de Naples ; mais les mêmes rai- 
sôus qui justifiaient ses efforts contre la cour 
de Rome ne justifient-ils pas aujourd'^i ceux 
de Ferdinand IV contre la cour de Vienne? 
Plusieurs fois Frédéric assembla des parle- 
ments pour aviser au bien du royaume. C’est 
dans ces assemblées que s’établissaient les as- 
sistas ou règlements (i) généraux destinés à 
améliorer le sort des- peuples. Ces parlements 
n’ont pas toujours eu sans dbute la raêiïie part 
d’action sous des règnes différents ; ils n’ont 
pas eu indistinctement le même caractère sous 
le règne des bons rois et sous celui des mauvais 
princes; mais enfin ils ont été convoqués par 
tous , et même par ceux des rois qui portèrent 
les plus rudes coups aux droits de la nation 
napolitaine. Jamais <fette énergique nation ne 
perdit tout-à-fait le sentiment de ses droits : si 
elle paraissait momentanément les oublier, il 




dit ; Videlur ille Fredericus quiescere in pice et non in 
pace. 

(i) Regens curiam generalem pro bono statu regni, suas 
assiflias promulgavit. 
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ne fallait qu’un incident léger pour la porter 
à les réssaisir. Il est une importante remarque 
que nous devons faire ici sur le mot nation y 
c’est que' ce mot, improprement appliqué à 
des pays divisés en plusieurs classes, a pu, 
même dans le moyen âge, s’appliquer avec 
justesse aux Napolitains, attendu que ce 
royaume n’avait que deux ordres , la noblesse 
et le peuple, et qu’en beaucoup de circon- 
stances, les intérêts du peuple et de la no- 
blesse se sont confondus dans une résistance 
courageuse aux vexations du pouvoir absolu. 
Les ecclésiastiques ne formaient point, comme 
en France, un ordre séparé; mais, ainsi que 
la magistrature, ils étaient mêlés dans les 
rang^ de la noblesse et du peuple. Les pré- 
lats qui assistaient aux parlements,' et ils 
étaient en petit nombre, avaient ce droit, 
ainsi qu’en Angleterre, comme feudataires et 
barons, et non comme représentants du clergé. 
Le peuple avait sa représentation : « Il par- 
te ticipait avec la noblesse, (i) au gouver- 
« nement de la ville , et à tous les autres hon- 



(t) Gtannone. 
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«.neurs et prééminences. » La ligne tracée 
entre la noblesse et le peuple était d’dilleurs 
facile à franchir. Les rois admettaient au rang 
des noblesles hommes tjui vivaient noblement ^ 
avec armes et chevaux. Les places ou as- 
sociations de nobles recevaient elles-mêmes 
dans leurs rangs les personnes bien nées^ 
riches et savantes. 

Si le chef de la dynastie des Angevins, si 
Charles d’Anjou, teint du sang de Conradin, 
foule aux pieds la liberté publique, la perte 
de la Sicile en est le prompt châtiment.^ 
Cependant, même sous ce prince, son fils, 
pendant son absence, pour satisfaire au mé- 
contentement du peuple, est obligé de con-, 
voquer un parlement. U s’efforce , de eoucert 
avec les barons, le clergé et les députés des 
villes , de porter remède aux maux causés par, 
les violences de. son père. Sous un autre priaeé 
de la même maison, sous .fiobert, le «Oieil- 
leur dès rois qu’ait fourni cette famille;,' les 
biens des barons,; ceu^ du roi même y sont' 
soumis à une loi fiscale , unique, et XQmmwte.> 
Seraient -ce donc les règnes des Ladislas et 
autres princes semblables qu’il faudrait re- 
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gretter? Mais, sous le règne de Ladislas' lui- 
même, les libertés de la nation ne furent paj 
impunément violées. Le peuple et lamoblesse 
réunis nommèrent « huit seigneurs {i) du bon 
« gouvernement , dont les fonctions consisi- 
« taient à empêcher les ministres du roi de 
« commettre - aucune injustice. » Si ce tribu- 
nal salutaire ne fut pas maintenu, c’est que 
la science du gouvernement était tout-à-fait 
inconnue, et que Je peuple en général ne 
sait chercher un remède à ses maux qu’au 
moment où ses maux deviennent insuppor- 
tables. Faudrait-il regretter les temps où les 
rois sans pouvoir, livrés à la merci des barons, 
plus puissants qu’eux, ne faisaient que cou- 
vrir du nom royal les vexations de toute es- 
pèce auxquelles les peuples étaient en proie ? 
Ce n’est point dans ces époques malheureuses 
que le roi actuel des Deux-Sîciles ira chercher 
ses modèles; il ne les cherchera pas davan- 
tage parmi les princes qui ont déshonoré 
la dynastie d’Aragon. Bien loin d’imiter un 
Ferdinand I^'', qui fut le Louis XI du royaume 



(i) Giannone. ' 
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de Napies, il aime beaaboup mieux ressem- 
^leTj^ ce ,g4pweux Alphonse qui I noh-seuie- 
^KDt ve*)t ^ire le' bonheub de ses peuplesy 
maisyqui, ne vent le faire que par- des < voies 
l^ales et en respectatitdeors droits. Alphonse 
aspire à ‘réformer les abus ^ à 'détruire les 
mauvaises coutumes, à' les remplacer par des 
k)i$ sages; il abolit des impôts onéretix aüx- 
quels il en substitue dé plus doux ;>RraÎ8' v il 
« ne.se permet (i) aucune de ces innovations . 
« sans avoir l’avis et l’assentiment des barobs 
« convoqués, en parlement. ,3» Les propositioBs 
de ce, prince ''étaient mise$ en -.d^libéraCièn 
dan^ ks paiements, et leur. adoption 4tait: le 
Résultat d’qn accprd{a) mutâeb « Les Biaximes 

, I ,, I ...jv -i .. • I <1: 'iri- 

, jï;'*''''. '' ' ‘ rt'l * 

fl') M«:mpjres d’Orloff. t 

‘‘ ;.:i: T ' r b i.isuf-; V>-j n ‘j. ' 

(:»), A.lphP9ÿe it^résçute , 1 « néceisité: d’àoe sdmme 
annuelle destinée à entrpt^nir .des ^rt^^pes pptif M dé- 
fense du royaume. " Le parlement délibère sur cette 
<f demande du roi. On' convient de Ipi promettre up 
« ducat pour chaque’ feu payable toutes' les’ année» dans 
<1 tont le' reyaunie, à eonditlota qtill- déntiehiH^iidssi 
> « par année -à chaque fieu une mesure de sel^ et qn’on 
'< abolirait toutes les subventions pratiquées au|Mirayant. 
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U du roi (i) -Alphonse fiifetlt süiViés pat* se^ 
« successeurs. Lorsqu’ils demandèrent dfe ttou- 
à veaux iœpAts ou des dons de «ittirnes cdn- 
« sidérabies, ils accordèrent pour NapléS et 
« pour tout le royaume de nonibremt prtvi- 
<« iéges. On en voit des exemples dans les 
te règnOs de Ferdinand I®*", Alphonse II , Fertb- 
« oand II, Frédéric^ Ferdinand-le-Cat-bolique , 
« Gharles-»Quint ^ et Philippe II. Plus tard, 
^ des* privilèges nouveaux ont encore été 
« cordés , et à la naéme occasion , par les rois 
* Fhilippe III , Philippe IV, Charles II et leurs 
«successeurs. »> Sous- ‘ Charles V, dont les 
grandes 'entreprises exigeaient sans cessé des 
mqmsitions nouvelles , on statna , dàhs ürt 
parlemedr, qu’il né. pourrait plus être établi 
de taxe extraordinaire. A là vérité de pareilles 
réuohitioiisi Hë résistent paS long-temps àUX 
demandes pressantes deS r6iS , mais cette dé- 
dàration seule, quoique non observéè / cOn- 
sttftè un' droit rècOhnn 'par leS rois eUX- 

■ ■!> H.'. t ' • ' ■ t 



^ J • ; ' k 1 « . • f. 'à • I • • . / f s / ^ ^ ^ ' *r * ^4*^ 

« Cefté proposition fut faite au roi qui 1 agréa : il accorda 
« éRSuilé'tèà^ éé* q<i'6ti sdtihiftàîi. 

■ <i)!GiamW«.”‘i‘-’ : -'J 
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mêmes. Ainsi la convocation des parlements, 
le droit dévolu à ces assemblées de voter les 
dons (donativi) réclamés par le prince, et 
leur participation à l’ébiblissement des prag- 
matiques ou autres lois ayant pour objet le 
bon état du royaume , ont fait partie notoire 
du gouvernement des diverses dynasties qui, 
ont régné sur cette contrée. Je passe sous 
silence les temps de calamités pendant les- 
quelles le royaume de Naples , privé de la 
présence de son roi , n’était gouverné que par 
des lieutenants. On sait que la cour de Madrid 
ne mesurait l’habileté des vice-rois que sur la 
quotité d’hommes et d’argent dont le royaume 
de Naples s’appauvrissait au profit de la mo- 
narchie espagnole. Ce ne sont pas là les temps * 
que le fils de Charles 111 veut rendre à un 
royaume où il est né, et où doivent, comme 
lui, résider ses enfants. 

.Tandis que Naples avait vu ses libertés 
sinon anéanties, du moius tombées ep désué- 
U^e, la Sicile, long-temps gouvernée par des 
rois particuliers, avait conservé toutes celles 
qui avaient été reconnues par, Roger,, le .fon- 
dateur unique des deux royauqtes , et le& 

. t 

.*.» i 
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privilèges que lui avaient accordés d’autres 
princes. «Ces concessions (i) faisaient jouir 
« ces peuples d’une liberté presque absolue... 
« Ils élisaient eux-mêmes, et tiraient de leur 
O corps les magistrats pour composer leur 
« sénat, qui commandait avec une suprême 
« autorité , administrait le patrimoine pu]|ÿic , 
K disposait des emplois subalternes , et exer- 
« çait un grand ascendant sur les esprits des 
« citoyens, qui étaient toujours prêts à ré- 
« sister aux vice-rois chaque fois qu’ils s’ima- 
« ginaient qu’il s’agissait de quelque chose de 
« préjudiciable à leurs privilèges,* auxquels 
« ils étaient extrêmement attachés. » Souvent 
on a vu le sénat arrêter les entreprises du 
pouvoir , lorsque celui-ci se livrait à des actes 
Illégaux, tels, par exemple, que des empri- 
sonnements arbitraires. Sous la vice-royauté 
du comte d’Ayala , les ordonnances de ce vice- 
roi furent déclarées par le sénat nulles et at- 
tentatoires aux privilèges du royaume. Je ne 
parle point des événements funestes qui li- 
vrèrent momentanément Messine à Louis XIV, 



(i) Giannone. 
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et du cruel état auq^l furent réduits 1#$ mal- 
heureux bahitaiits de cette ville; mais Iq 
triomphe du pouvoir royal sur fa liberté d’une 
nation est loin de constater le droit. D’ail- 
leurs , même après cette époque d’hprrpur , Je 
sénat ne fut pas supprimé. Lorsque , dans les 
Sici^s , en-deçà et au-delà du Phare , le prin- 
cipe originaire du gouvernement a été en 
harmonie avec les libertés des sujets ; lorsque 
ces libertés, souvent enfreintes, ont été tant 
de fois revendiquées et reconquises ; lorsque^ 
en une foule de circonstances , les nojpd^ et 
les plébéiens confondus ont réclamé , çqipme 
aujourd’hui, les mêmes droits, est-çn ^pdé 
à dire qu’un gouvernement constitutionnel, 
voulu également par les plébéiens et par les 
nobles , et dans lequel se retrouvent Içs droits 
exercés autrefois par les uns ou par les au- 
tres, ou par les deux classes ensemble, ne 
puisse pas se concilier avec les anciennes insti- 
tutions monarchiques? 

Alléguera-t-on que les puissances verraient 
sans peine , et même avec joie , le rétablisse- 
ment des parlements ou états-généraux na- 
politains dans les formes qu’ils avaient jadis; 
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c’est-à-dire, en séparant ’ de* nouveau la na- 
tion en deux ordres, et en replaçant ces deux 
ordres dans la' proportion respective d’in- 
Huence dont ils ont joui autrefois? Une telle 
manière de raisonner s’opposerait à tout per- 
fectionnement, affermirait les abus et en éter- 
niserait la durée. « SansUloute, dit Cicéron; 
« nous devons imiter les exemples de 'nos 
« ancêtres : oui , mais bien enténdu que ces 
« exemples sorti bons. » Il est absurde de 

. I * ^ 

vouloir, à l’époque où nous vivons, faire re- 
culer la raison publique vers un ordre ’ de 
choses imparfait, tel que le comportaient des 
siècles d’ignorance.- C’est vouloir remettre le 
genre humain au gland quand il a dit blé; - 

seconde* partie de la question que je 
,viens de traiter consiste à savoir si lés ' chan- 
. gements qui ont eu lieu à Naples, ’ petite ut 
on non se concilier uvec les principes' adop- 
tés par sa majesté impériale et rafale àposto- 
lique, pour le régime intérietrr de 'se.i jpro- 
einces italiennes. Cette partie de là’ question 
est déjà complètement résolue. Elle- cesse 
même d’être susceptible d’examen après qu’il 
a ,été démontré qu’il n’est pas a» pouvofir 
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d’un pr)|Oce d’aliéner, l’indépendance de la 
nation q^’il gouverne. Où .serait en 'effet 
l’indépendance, de la nation napolitaine si la 
forme, de son gouvernemept devait être su- 
bordonnée aux principes adoptés par un 
prince étranger dans tel ou tel état d’Italie ? 
L’amitié ni la protection d’une puissance 
étrangère ne s’achètent point à un tel prix. 
« Comme, un client est sous la protection de 
« son patron , de même les peuples inférieurs 
« sont par un traité d’alliance sous la protec- 
« tion du peuple supérieur et non pas sous 
a sa domination. » Et peut -on imaginer une 
domination plus tyrannique que celle qui 
résulterait de l’interprétation donnée par l’Au- 
triche à l’article secret du traité du 12 juin 
1 8 1 5 ? Une pareille prétention était réservée 
à notre siècle. Jamais la Porte Ottomane n’en 
a formé une semblable» à l’égard de la répu- 
blique de Raguse. 

Mais la cour d’Autriche, loin de vouloir 
imposer un joug, ne se présente que comme 
auxiliaire. Elle ne fait que remplir un devoir 
en cherchant à réaliser la garantie qu’elle a 
donnée» Sans revenir sur la nature de la ga- 
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rantie dont il est question , la réponse est 
facile. Un écrivain qui n’est pas suspect de 
trop de libéralisme , l’a faite pour nous. « La 
K garantie (i) est censée un acte de faveur 
<f accordée au garanti. Or , on ne saurait 
« forcer à recevoir une faveur. Ainsi il faut 
K absolument que la garantie soit invoquée. » 
( A^urément Sa Majesté le roi des Deux-Si- 
ciles n’invoque pas l’exécution de l’article se- 
cret du la juin. ) Si le garant prétend 
« l’exercer sans être préalablement requis, il 
a agit alors d’après d’autres motifs que celui 
<c de la garantie. Celui-ci n’est qu’un pré- 
« texte. » 

Je m’arrête, j’ai peut-être même poussé 
beaucoup trop loin la démonstration de vé- 
rités incontestables qui se prouvent , non- 
seulement par les règles de la .saine raison , 
mais même par les principes des gouverne- 
ments absolus. Je crois avoir porté l’évidence 
à un tel degré que je puis m’abstenir d’une 
récapitulation oiseuse. J’ai posé les questions 



(i) Droit de la nature et des gens, par M. de Ray- 
neval. 
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ainsi qu’elles ont dû être posées k Troppau , 
comme elles le sont, sans doute, à Laybach. 
Toutes ont été résolues par la négative et 
après l’examen le plus impartial. Eu consé- 
quençe les allégations élevées contre le gou- 
vernement constitutionnel de Naples ne pou- 
vant être regartfées comme des raisons Jus- 
tificatives de mesures hostiles contre ce gou- 
* vernement , on ne peut considérer ces allé- 
gations que comme des prétextes et comme 
se rattachant à des motifs d utilité ou de con- 
venance. C’est un autre objet qui n’est pas 
non plus indigne d’examen. Nous allons donc 
passer de la question de droit., à la question 
d'intérêt. 
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En mettant de côté la question dü droit que peu- 
vent avoir ou n’avoir pas les puissances de traiter 
en ennemi le gouvernement constitutionnel de 
Naples, cette détermination de leur part serait- 
elle conforme à leur véritable intérêt 



Nous avons ici une distinction à faire entre 
l’intérêt commun que mettent en avant les 
eabinets sous le rapport de la sécurité des 
gouvernements et l’intérêt particulier de cha- 
cun de ces gouvernements , considérés comme 
puissances européennes. Sous le premier rap- 
port, c’est-à-dire sous celui de la communauté 
de cause des gouvernements absolus contre 
les gouvernements constitutionnels, il n’est 
nullement certain que le système adopté doive 
répondre parfaitement à leurs vues et à leur 
espoir. Nous avons eu à remarquer, depuis 
quelques années et sur-tout depuis quelques 
mois, que tous les efforts faits par les gou- 
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Ternements pour consolider, rétablir o« in- 
troduire chez eux le pouvoir absolu, ont 
tourné contre eux-mêmes. On serait tenté de 
croire que la plupart conspirent contre leim 
propre tranquillité. Ce n’est pas le moment 
de relever les incroyables méprises de pres- 
que tous les cabinets, méprises qui en alté- t- 
rant le respect des peuples pour la royauté, 
ou en blessant leurs cœurs par l’injustice , 
ont irrité la haine ou excité la déconsidéra- 
tion. En tête de ces fautes capitales que rien 
ne peut racheter , il n’est personne qui ne 
place sur-le-champ le procès de la reine d’An- 
gleterre, et la peine de mort portée contre 
les Carhonari. Si les scandaleuses discussions 
du parlement britannique n’ont pas< dû ac- 
croître la vénération des peuples pour les 
rois et pour les reines, l’édit autrichien con- 
tre les (kirbonari, adopté par plusieurs autres 
princes, ne peut pas avoir disposé les peu- 
ples , quels qu’ils soient , à bénir le pouvoir 
qui prononce dans le XTX^ siècle la peine de 
mort contre des masses d’individus, comme 
les empereurs païens la prononçaient autre- 
fois contre les sectateurs de la religion chré- 
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tienne; comme, dans les siècles de barbarie 
et même trop près de nos jours, onCa pro- 
noncée contre les juifs et les hérétiques. Il y 
a long -temps qu’il a été démontré que la 
proscription est un mauvais moyen de gou- 
vernement ; mais au lieu de renoncer au sys- 
tème proscriptif, il semble que l’on prenne 
plaisir à régulariser ce système et* à lui donner 
une action méthodique et permanente. Par- 
tout on voit la proscription atteindre en même 
temps les choses et les hommes : on voit à- 
ladbis proscription de la liberté des individus , 
proscription de la liberté de la pensée, pros- 
cription ^de tel ou tel mode de gouvernement, 
proscription même des nations eu masse pour 
châtier en elles l’impardonnable ciime d’avoir 
introduit dans leur- administration des chan- 
gements dont le pouvoir absolu s’épouvante. 
Le glaive de la proscription est une arme à 
deux tranchants, toujours dangereuse pour 
la, main qui en, fait usage. Peut-être en ce 
moment la rigueur de la peine prononcée 
coijttre les Carbonari, est -elle une cause de 
salut pour le gouvernement napolitain. An- 
noncer à six cents mille individus que l’écha- 
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faud les attend, est, certes, un moyen dé 
donner*de • l’énergie à la résistance. Oe n’eSt 
pas que je prétende qu’il soit impossible k 
l’Autriche d’obtenir contre ce gouvernemfent 
de temporaires avantages : mais Napoléon Bo* 
naparte est entré en maître dans Madrid : ses 
drapeaux ont flotté jusque sous les murs de 
Cadix, et, cinq' ans après, le territoire espa-» 
gnol avait repoussé de soti sein ses redouta- 
blés oppresseurs. L’Espagne a prouvé que les 
Vendées nationales sont encore |llus difficile^ 
à vaincre que lés VendééS royales. La guerre' 
qui se prépare est dé cellés où l’oin peut 
se flatter prompten^ent d’une appaçence de 
triomphe é niais en même temps de celles où 
la victoire échapj>e sans cesse au vainqueur, 
où la prospérité est perfitle et la fortune tou- 
jours inconstante dans ses faveurs comme 
dans ses trahisons. D’ailleirés que d’iûcidents 
possibles dans le cours d’une gtferre sembla-* 
ble ! Entreprise d’uB commun* accord par lèS 
cabinets des gouvernements absolus, est dé 
bien d’un comrtntn accord qu’elle Seéa portr- 
suivie? Ne se présentera-t-il aUCufté cirèOtt- 
stance qui détache quelqn’trd des alliéè?- N’y 
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aufa-t-il point de tentation qui ébranle leur 
fidélité? Cette fidélité sera-t-elle à l’épreuve 
ou des revers ou des succès? La guerre elle- 
même ne perdra-t-elle pas dans son cours le 
caractère qu’elle aura éu à son commence- 
ment? D’après ces chances diverses et tou- 
jours dans l’hypothèse que c’est'de bonne foi, 
par un motif d’intérêt commun, que les gou- 
vernements absolus sont prêts à s’armer con- 
tre le gouvernement constitutionnel de Naples, 
il paraît au moins problématique , dans cette 
hypothèse même, que leiir but puisse être 
atteint et leur espérance remplie. Qu’ils ‘con- 
' sidèrent quel a été l’effetMes résolutions jiHèes 
à Carlsbad ; tandis que le conseil suprême des 
puissances proscrit les gouvernements' repré- 
sentatifs, des gouvernements' représéhtatifs 
s’élèvent de toutes parts. Un seul peuplé Yé^t 
chargé pour plusieurs ^^s travauîc de l’en- 
fantement. Iji constitution des CoCtès est 
commemne Minerve tonfarmée qui apparaît 
au premier appel des nations et qui leur offre 
les conseils de sa ‘Sagesse arrtsi que l’appui de 
sa lance. Ainsi elle s’est 'montrée à Lisbonnè' 
et à Naples. C’est encore elle,'’ mais sotts'une 
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forme un peu différente, qui eu ce moment 
à Darmstadt seconde les loyaux efforts du 
grand-duc et des députés du peuple. Entre- 
prendre aujourd’hui de faire rétrograder la 
raison des peuples, leur recommander le main- 
tien du pouvoir absolu, .ou son rétablisse- 
ment après qu’il a été aboli , c’est tenter un 
ouvrage ou impossible ou entouré au moins 
de périls de toute espèce; c’est ranimer l’in- 
cendie que l’on veut éteindre, c’est en irriter 
la flamme, en accroître l’activité; ce n’est 
point par fonséquept de la part des gouver- 
nements absolus une détermination qui soit 
conforme à leur véritable, intérêt. 

S’il en est ainsi, même dans l’hypothèse du 
désintéressement le plus pur de la part d« 
chacun d’eux , même dans l’hypothèse de leui 
accord parfait pour un objet déterminé, ce 
système est-il conforme à la politique bien 
entendue de chacun de ces gouvernements 
considérés comme puissances? Ici les intérêts 
se divisent: dès àTpr^sept,,ils, sopt distincts; 
chaque événement nouvel ,ne.ipeut qu’aug- 
menter cette dissidence; le, concert sur une 
«loctrine de gouverneip^qt,pe l’eDsportera cer- 
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tainemenl pas sur des intérêts matériels i et 
sensibles : la concordance du moment se 
changera en discordance le lendenlain. 

JjC résultat de la< guerre, s’il est heureux en 
faveur de l’Autriche, ne peut être conforme 
à l’intérêt d’aucune autre grande puissance , à 
moins que celles-ci n’obtiennent de leur 
côté une augmentation proportionnelle. La 
question de la guerre de Naples n’est <lonc 

C; 

pas une question simple. Elle peut, elle doit 
amener avec elle de graves changements dans 
la situation actuelle de l’Europe. Il y aurait 
de la simplicité à croire que la cour devienne, 
faisant la guerre pour le triomphe d’un cer- 
tain mode de pouvoir, comme on 'la faisait 
autrefois pour un certain mode .de cidte , ne 
demandera pour prix de ses sacrifices, que 
la satisfaction intérieure et mentale d’avoir 
rétabli des formes plus complètement mo- 
narchiques eui-deçà et au-delà du Phare : les 
Croisés eux-mémes ne se bornaient pas à con- 
vertir les âmes et à. faire adorer la croix par 
les Infidèles : chemin faisant, ils subjuguaient 
des états même chrétiens , ils envahissaient et 
ilévastaieut Constantinople : il leur fallait des 

1 1 
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principautés et des royaumes qu'ils ne crai- 
gnaient pas de s’approprier, au mépris des 
droits des légitimes possesseurs. Les croisades 
monarchiques seront - elles plus généreuses 
dans leurs vues , plus exemptes de tout calcul 
terrestre? Leur ambition n’aspirera-t-elle qu’à 
faire prévaldir un-dogme et régner un axiome? 
Pareils à ces Paladins, grands coureurs d’a- 
ventures, toujours prêts à défier ceuxjqui ne 
voulaient pas rendre hommage à la dame de 
leurs pensées, les monarque» du dix-neuvième 
siècle iront-ils rompre des lances avec des 
gouvernements étrangers pour forcer ces mé- 
créants à convenir que le pouvoir illimité des 
rois est le nec plus ultra de la raison hu- 
maine? Quelque ardeur de zèle que puissent 
montrer les cabinets pour la plus grande 
gloire 'de 'la- monarchie pure, ce nlett pas à 
Vienne que Ton trouvera , même sur ce point, 
une exaltation dégagée! de tout élément ma- 
tériel. Le. cabinet autrichien est le moins ro- 
hia&esque des cabinets : c*est peut-être le 
pKiS' positif, le plus ennemi* des abstractions, 
cél^'d» tous qui s’attache le plus aux réa- 
lités.^ On a vu de quel poids sont dans la ba- 
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lance de ce cabinet les affections les plus 
chères du prinçe. Et l’on voudrait qu’aujour- 
d’hui il allât dissiper ses trésors, consommer 
son armée , pour obliger la nation napolitaine 
à fortifier, ün peu plus le ressort monarchique 
dans son système d’organisation intérieure! 
La crédulité la plus hardie a des bornes qu’il 
lui est impossible de franchir. Cependant 
j’admets cette inadmissible hypothèse. Mais, 
même dans ce cas, si Naples ne devient 
pas nominativement province de l’Autriche, 
Naples devient, de toute nécessité, dépen- 
dance autrichienne ; c’est un vassal forcé qui 
ne pourra se dispenser de remplir les devoirs 
de sujet : c’est un auxiliaire qui , loin de pou- 
voir refuser des secours, sera contraint d’a- 
cheter le simulacre d’existence qu’on lui lais* 
sera , par des sacrifices plus grands que ceux 
qu’on exigerait de lui , s’il faisait partie for- 
melle des états autrichiens : le résultat pour 
l’Autriche sera le même : il y aura pour elle 
augmentation notable d’influence et de forces. 
Cette augmentation peut-elle être indifférente 
à la Prusse? la réponse n’est pas douteuse. 
Peut-elle l’être à la Russie? celle-ci est en me- 

TI. 
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sure d’attendre : il dépend d’elle de voir 
venir, il est en son pouvoir de réclamer , en 
temps opportun , un équivalent, ce qui n’est 
pas de même à la portée de la cour de Berlin. 
De ces trois puissances continentales, il y en 
a une au moins qui ferait un faux calcul, ce 
serait le cabinet prussien. Aussi n’est-il pas 
vraisemblable que ce cabi<igt ait mis une 
grande chaleur à seconder les propositions 
autrichiennes. Si les données d’après les- 
quelles on juge d’ordinaire la position des ca- 
binets entre eux ne sont pas toujours fausses, 
on est autorisé à croire qu’il y a eu depuis 
i8i5 trois variations principales dans la si- 
tuation relative des cours de Berlin , de Vienne 
et de Pétersbourg. La première époque of- 
‘frait une liaison particulièrement étroite entre 
Pétersbourg et Berlin ; la seconde, celle du con- 
grès de Carlsbad, a présenté comme étant 
dans une intimité plus marquée les cours de 
Berlin et de Vienne; la troisième; celle du 
congrès de Troppau, semble annoncer une 
plus complète intelligence entre Vienne et 
Pétersbourg. L’apparence peut être trompeuse, 
mais elle n’est pas du moins sans quelque fou- 
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dement. Écartons en effet l’idée d’un désinté- 
ressement peu vraisemblable dans la politique 
des grandes cours ; on aperçoit des moyens 
faciles d’accommodement entre l’Autriche et 
la Russie ; on n’en voit guère qui soient sa- 
tisfaisants pour la Prusse. Nous ne voulons 
pas accorder la moindre consistance aux 
bruits qui tendraient à faire croire qu’il serait 
question d’offrir quelques villes libres en ho- 
locauste à la cour de Berlin , comme compen- 
sation des accroissements que la Russie re- 
cevrait en Pologne, et l’Autriche en Italie. Le 
gouvernement prussien serait peu flatté d’un 
lot aussi modique; U faudrait y ajouter sans 
doute un supplémertt plus capable de le tenter. 
Ces suppositions populaires sont 'loin d’être 
des certitudes : seulement il. y a une cer- 
titude vivante , éternelle , constatée encore 
par des preuves sans nombre c’est que l’ac- 
tion des grandes puissances n’est jamais 
gratuite, soit que,' comme en 'i8i4, elles 
prétendent protéger l’indépendance des peu- 
ples, soit que, comme en 1820, elles .s’unis- 
sent pour violer, dans l’indépendance d’une 
nation , l’indépendance de toutes. 
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ïlans la difficulté de cette situation, une 
destinée plus honorable altendirait la Prusse, 
si elle savait s’en rendre digne. Depuis Pré-» 
déric II, cette monarchie a tiré sa principale 
force de la confédération des princes de se- 
cond ordre doUt elle était l’appui. Une autré 
confédération et une confédération plus puis- 
sante est prête à se ranger sous sa bannière, 
c’est celle des gouvernements représentatifs. 
Que le cabinet prussien se décide â donner 
aux sujets de cette monarchie la constitution 
libre qui leur a été promise, et aussitôt tous 
les gouvernements représentatifs qui sont déjà 
établis bu qui s’établiront éti Allemagne, en 
se plaçait sous sa protection, le renforceront 
lui-même dé tout ce qu’ils ont de moyens 
financiers et militaires. Ce personnage serait 
tout à-la-fois plus honorable et plus utilè 
pour la cour de Berlin que celui d’auxiliaire 
subalterne dans une entreprise illégitimb, dont 
l’issue, si ellé est favorable j ne peut tburner 
qu’à l’augrUentation de la 'puisSahcê aütri-i- 
chienne. ‘ 

C’est ici que se fait sentir le vide produit 
en Europe par la sé^égation volontaire de la 
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France, dont le poid$ ;e^ i$i 
balancement de toutes -ses parties. Le rôle 
que nous indiquons comme pouvant conyenir 
à la Pcusse, c’est la France qui déjà aurait dû 
s’en: saisir; mais comment nos ministres aur 
raient'iis pu adopter un si sage système , et en 
apprécier l’avantage, lorsque, loin de favoriser 
ailleurs le développement des gouvernementfi 
constitutionnels y iis n’ont sos^é qu’à saper 
en France les bases sur lesquelles notre con- 
stitution repose J . -.Kl;,; 

Sans nous arrêter plus long-temps spf cette 
faute i, commune à la France et à la,. Prusse, 
s’il est constant que cette dernière ué PAÛsse 
pas faire '(les vœux ..pour l’accroissement .fié 
l’influence autrichienne par 'l’acquisition d’un 
royaume . de .plus , , se pourrait - U quelle 
ne.. donnât une sorte d’assentiment à cette 
entreprise que dans, l’espoir d’en voir naître 
des 'embarras et des dangers pour la cour de 
Viennei’ Se'pournaitnil que la même pensée 
entrât dans la détermination de la Aussie, et 
•que l’Autriche, livrée i une ambition trop 
impatiehte, préparât elle-même des chances 
heureuses à ses, rivaux? Loin de nous une 
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supposition Si injurieuse pour la loyauté des 
cours de" Pétersbourg et . de' Berlin ; mais , 
quelles que soient les raisons qui décident la 
condiiite de ces deux cours y se pourrait -il 
qlie l’expédition < de Naples ne fût rien moins 
qu’im jeu sûr pour le cabinet i;autricliien ? 
L’incertitude sur ce point est( au moins per- 
mise.' 'i v; <• y!) I ; 

> ' ^ ' L’expédition < de * < Naiples demaotle; . un idér 
ploiement dei> forces beaucoup plus-joottsidé- 
rables qu’on ne se l’imagine. Nul état indépen- 
dant hfe peut' étre'’jalttûjC ‘dfe* 66' condamneï’ à 
roccu'patibn étrangère. JlLei.roi"de>iSaDdaigne , 
le sa4àit-père, et le grand-duc ide iToscane lui- 
méfhëV^nc sont'pas-asséz insensés j pour; vou»- 
Ibir contribuer à 'forger- des- feits^qNiiibâetatôt 
pésèraieiit aussi 'sur eux.rLHtl'ruuiia dei. Naples 
entraînerait "inévitablement celle de; Turin. 
Ainsi le "Piémont' demande une;>surveiUance 
particulièrei ün corps d’obsei^vation de .vingt- 
cinq mille hommes ;su£btiùj peine ^oun cette 
destination. On sent'bien 'qu’il serait peu pru- 
dent de trop dégarnir la Lombardie et .Venise.- 
LC' cabinet autrichien n’ést pas, capable: d’Atâ 
pareil oubli. Il faudra de même dans tous les 
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.pays, intermédi^es ! des détachements ^ssez 
forts .pour, tenir la population) en respect: 
.sur le teri;itpir.e p^ipplit^iii,, cp n'est pa^. seu- 
lement lUne armée que l’Autriche devra com- 
, battre, c’est upe, nation.. I*'^'anchir cette fron- 
avec moins, de; quatre-vingt mille hom- 
mes, serak, une témérité. qui pou^^it trouver 
un prompt châtiment. , Voilà pour le cabinet 
autrichieif l’obligation de porter cent^ cin- 
quante mille hommes et peut-être ' plus en 
Itallt.,. N’allons, pas. plus loin.; l’Autriche, si 
menaçante pour l’Italie , n’a-t-elle . pas déjà 
^ttdu de sa consistance eu Allemagim s Quand 
la'^Pmsse et la Russie sont devant .elle ave.c la 
totalité de leurs forces*, n’est-ce rieu; pour elle 
que)de;se voir, s<ins^,avoir rien fait .encore, 
4^a .descendue à. upe . inquiét^te ^infériorité ? 
Mais le 'succès, est-il; donc infaillible,? ne sera- 
trif .pas toujours vivement disputé? Les com- 
iïats et, les, marches, u’affaibliront-ils pas l’.ar- 
mée. active? Terndnéé; sur, un, point, lïi lutte 
ne recorameucéra-t-elle paS; sur, ,wi .aqtre ?; Qui 
répondra que, vainqueurs à- lîïftplpS,*, IpSrAur 
trichiens ne sérout poitat battus. dans ties Car 
labres ? I^a Franeè sai.t ce qu’il lui én.'H Cpiîilié 
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pour vouloir ravir à la natitôn napolkaine sa 
seule indépendance : quels périls n’attendent 
pas’ un ennemi qui veut dépouiller^ à-ia-feb 
l’état de son indépendance , les citoyens dé • 
leur liberté ? Je connais la disproportion des 
forces régulières des deux parties, je connteS- 
tout ce que la discipline a d'avantages , toW: 
ce que la science de la guerre assure^'de su- 
périorité à une armée qüi d’ailledrs ^ ^déia 
pour elle la supériorité du nombre; mws je 
connais aussi toutes les ressources que# B- 
l>erté enfante , je connais toüSf les prodiges 
que k>n nom seul produit , toutes les facUifés 
qu'il procure, toutes les espérances qu’il fait 
éclore par-tout, et meme dans les rangs ennei- 
mis : c’est avec le cri de liberté que les'Frtrah 
rais ont subjugué le continent; é’ést én in^- ' 
voquatit à leur tour la liberté, qtïe les peü^ 
pies et les princes ont repoussé de l’Allema^è < 
la domination française > et nous ont reportée 
dans -nos anciennes frontières. L’Autriche , 
mieux qiie tout autre état , doit savoir com- 
bien le cri;‘ïiberté,a de magiques effets l'çlte 
ne peut pus avoir oublié tant de circonstanecé 
o*è H frit le signal de sa défrnie ; eHe ne péot: 
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pas sur -tout avoir oublié que ce cri poussé 
par un homme du peuple , a suffi pour chas- 
ser de Gênes une garnison nombreuse , mrinie 
de tous les moyens d’attaque et de défense, 
et qui semblait devoir être ca{>able de fou- 
droyer en un instant la ville entière. En 174b» 
le cri de Liberté ne fut' entendu que par les 
citoyens auxquels il s’adressait : peut-être 
maintenant le serait-il dans les rangs mêmes 
des agresseurs. Le cabinet antriclnen s’abuse 
peut-être en comptant trop sm l’apathie des 
états héréditaires. On sait que certaines par- 
ties de 'ces états aspirent toujours à recou- 
vrer des droits dont on ne leur a laissé 
qu’un vain simulacre. "Serait-il donc impos- 
sible que les accents patriotiques de Madrid 
et de Naples eussent des < échos dans la Hon- 
grie? Marcher contre Naples m’est donc pas 
avoir conduis Naples ; et la conquérir, même, 
n’est pas avoir la certitude de la conserver. 
Peut-être une • pareille entreprise, vu la 
disposition générale des , habitants^ amene- 
rait-elle 'enfin ce: qui a éterl'objef tks ef- 
forts de tant de ' souverains j)ontiies, l’ex- 
pulsion des baibares et l’affranchi^ement de 
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ritalie. Où en serait ÜAutriche dans cette 
hypothèse qui n a rien d’impossible , et quelle 
serait sur- tout sa situation à l’égard des 
cabinets dé Berlin et de Pétersbourg ? Vaine- 
ment ,'elle chercherait à diriger contre les 
possessions turques les vues ambitieuses de la 
Russie,: c’est de la population, et une popula- 
tion-civilisée, que la Russie cherche mainte- 
nant de,préférence; ce qui reste à l’Autriche 
de territoire polonais lente beaucoup plus le 
cabinet de Pétersbourg qqe les vastes soli- 
tudes de quelques provinces ottomanes : 
l’acquisition du premier- rend d’ailleurs plus 
certaine encore.! l’acquisition de l’autre. On 
conçoit, d’après ces chances diverses^ que la 
Prusse s’oppose peu' ou ne s’oppose i pas du 
tout à l’expédition de Naples : on conçoit' en- 
core, mieux que là;Russifi, tout en la. décon- 
seillant /peut-être en ■ apparente , la' favorise 
en effet/ S’il en est. autrement^ on doit de 
justes éloges A l’empeilëur. Alexandre , puisque 
dans I ce cas da drojturé de l’bomme fait taire 
en lui lat pdlitique.du prince. £n définitive, 
l’Autriche estda puissance qub le plus de .dan- 
gers attendéntiî les deux autres [cabinets ont 
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peu de chose à perdre si l’entreprise réussit, 
et beaucoup à gagner si elle échoue. Ce qui 
leur convient le moins peut-4(|tre, c’est qu’elle 
ait un plein succès; mais même, dans ce cas, 
il existe pour tous deux, et sim-tout pour la 
Russie, des moyens de se procurer un con- 
venable équivalent ; et , bien qu’il ne soit 
pas facile de prévoir où la Prusse prendrait 
le sien , on peut être tranquille sur ce cabinet 
qui ne restera pas sûrement en arrière, dès 
qu’il s’agira de faire entendre les mots de com- 
pensation , d’indemnité ou d’accroissement 
proportionnel ; mais il est deux puissances 
pour lesquelles il n’y a point , en une pareille 
conjoncture, d’équivalents possibles, c’est la 
France et l’Angleterre. 

Nous ignorons jusqu’à quel point les cabi- 
nets de Paris et de Londres peuvent être 
associés aux mouvements qui se préparent: 
on ne saurait se persuader que ces cabinets 
soient assez imprudents pour donner la main 
à des projets dont l’exécution , si elle est 
heureuse , ne tournerait qu’au profit de puis- 
sances rivales. L’intérêt de ces deux états est 
tellement palpable , que leur neutralité seule , 
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pu ntéaic b seule apparence de leur neutra- 
lité , est déjà de leur part une inexcusable 
faute. On est 'èéduit à se demander si cet 
intérêt, si visible pour tout homme de bon 
sens, est apprécié, jîigé dans le cabinet des 
ministres à Londres et à Paris comme il mérite 
de l’être, ou si la tendance qu’ont ces deux 
cabinets à seconder tout ce qui peut eînpê- 
cher l’émancipation des peuples, n’a pas fas- 
ciné leurs yeux et égaré leur politique. Nous 
avons dernièrement entendu le ministèré an- 
glais annoncer (i) que, d’après les change- 
ments survenus à Naples, il y a lieu à donner 
de nouvelles lettres de créance à l’agent an- 
glais qui réside auprès de ce gouvernement; 
et ces lettres , il ne les a pas données encore. 
L’allégation n’a point de fondement : c’est 
un subterfuge , un moyen dilatoire. Peu im- 
porte que l’autorité du roi de Naples ait été ou 
n’ait pas été restreinte; la royauté subsiste, 
et c’est toujours la même personne qui reste 
à la tête de l’état. C’est auprès de Ferdinand IV- 
qu’ont été accrédités les envoyés des puis- 



c (t) Réponse de lord Liverpool à lord Holland. 
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sauces étrangères : prétendre qu’il fa^le de 
nouvelles lettres de créance à ces envoyés est 
une vaine et puérile fiction. Lorsque Napoléon 
Bonaparte quitta le Consulat pour l’Empire, 
çroit-on que les fonctions des ministres étran- 
gers à Paris aient été pn moment suspendues, 
^us prétexte que de nouvelles lettres de 
créance leur étaient nécessaires? S’il, y eut, à 
cette époque, présentation respective de let- 
tres de créance nouvelles, c’est que tel fut le 
bon plaisir du nouvel empereur , qui voulut 
parler en frère aux empereurs et aux rois. 
La politique anglaise est en défaut si , par un 
faux calcul d’hostilité contre l’afifi'anchissement 
des nations en général, elle seconde, même 
d’une manière indirecte ou par son silence , 
des prétentions qui , dans le cas du succès, 
placeront nécess^rement l’Italie sous la do- 
mination exclusive d’une grande puissance 
du continent Supposons eu effet qu’il s’élève 
quelque démêlé entre la Russie et l’Angle- 
terre, et que, dans le même moment, l’Au- 
triche soit eu bonne intelligence avec la 
Russie , le système de blocus continental , 
vainement tenté . par Napoléon , se trouve 
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alors réalisé par les cabinets de Pétersboui^ 
et de Vienne. L’Italie entière pourrait être' 
en un jour fermée au commerce de l’Angle- 
terre. La Méditerranée , qui est aujourd’hui 
une mer toute britannique , ne serait plus 
qu’une 'mer ennemie , où les bâtiments an- 
glais ne trouveraient de Jîorts ouverts à leurs 
expéditions que ceux des pirates de l’Afrique. 

Qui sait même si , par suite de quelques 
autres événements, la mer Noire ne devien- 
drait pas à son tour, sitron inaccessible, du 
moins inhospitalière pour eux aussi-bien que 
la Méditerranée ? Ces chances , si effrayantes 
pour la cour de Londres, n’ayant rien d’abso- 
lument impossible , il faut que cette cour mette' 
au rang des plus afïreux<‘,mâlhèurs l’affran- 
chissement 'domestique des nations étran- 
gères , si elle ' consent à payer le maintien' de 
leur servitude par le sacrifice de ses plus chers 
intérêts, et au prix de salpropr'e grandeur-, 
comme' dé sa richesse • et ' de sa prospérité; 
mais l’apparente neutralité de l’Angleterre ne 
masquerait-elle pas aussi des vues intéressées? 
Ces vues intéressées, qui se taisent aujour- 
d’hui parce qu’elles n’dnt ' qti’un objet évep- 
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luel , ne se révél«^ient-elles pas *h -moinentt 
où la force , accablant le boa droit , létabK- 
iiait en -deçà <ki Phare la dominatioii autri- 
chieone ? Est - ce on hasard innocent ' 4^111 a 
eonduk une escadre anglaise à la portée des 
üenK-Siciles ? Le jouroù le drapeau autrichien 
flotterait à Naples , serait-il impossible <pie le 
drapeau anglais fût ^d)oré à Messine ou à 
Palerrae ? Je repoasse toutes ees hypothèses 
accusatrices ; mais erdin ce sont des chances 
^ui existent , ©l qni peuvent tenter l’ambi- 
tion des cabinets. H -en existe ainsi pour l’An- 
gleterre -eUe - même comme pour les divers 
autres go»v)ememonts : pour la France seule 
il n’en existe pas. ' 

De tous les ministèpes , le plus aveugle, le 
plus insensé , serait le ministère français s’il 
pouvait donner le moindre assentiment; ne 
fût-ce que l’assentiment du silence , aux pré- 
paratifs dirigés contre la nation napolitaine. 
Je ne parle point de l’assistance que le gou- 
vernement constitutionnel de la 'France pour- 
rait, on cette qualité, devoir au gouvememenl 
constitutionnel de Naples ; mais le cabinet 
des Tuileries peut-il , comme puissance enrô- 
la 
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péeiiue , euteiiclre assez mal ses intérêts d’état 
pour prêter sou appùi à l’ambition de la cour 
de Vienne ? Le ministère français , comme 
ministère de la maison de Bourbon, peut-il 
entendre assez mal les intérêts de cette fa- 
mille pour contribuer à grossir l’orage prêt à 
éclater sur celle de ses branches qui occupe 
le trône des Deux - Siciles ? Aü lieu d’aban- 
donner le; roi de Naples en des circonstancès 
difficiles , l’amitié du 'gouvernement français 
devrait veiller sur lui au-dedans et au-^dehors. 
Jadis les folles prétentions de nos rois sur la 
couronne de Naples nous épuisaient pour la 
conquérir ; cette couronne n’est point à con- 
quérir maintenant; elle est légitimement, pos- 
sédée par un Bourbon. Il faut, dans le dou- 
ble intérêt de la France et de sa dynastie, 
maintenir.ee qui est : et la France favorise- 
rait ce qui tend à le renverser! Nous ne sau- 
rions comprendre à quelle influence ;i notre 
ministère obéit. Est-il animé par l’appât d’un 
grand avantage ? Non; il n’aurait pas même, 
pour couvrir sa participation à l’injustice, la 
misérable excuse de l’utilité; et d’ailleurs, 
quand il serait possible qu’une part de butin 
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lui fut offerte, cette part promise lui échap- 
perait , et il ne lui^resterait que la honte 
d’une avidité déçue. Les fautes de nos an- 
cêtres et leurs funestes suites n’ont pas été 
pour lui sans doute une leçon inutile : il ne 
peut pas avoir, du moins je l’imagine, écarté 
de sa mémoire les instructifs souvenirs que 
le nom de Naples lui rappelle; il ne peut pas 
» avoir oublié que Louis XII. ayant , par un 
traité conforme peut - être à la politique du 
temps, mais indigne de son noble caractère, 
consenti à partager le royaume de Naples 
avec Ferdinand -le-Catholique , ce royaume 
tout entier devint la possession de son rival 
qui ne lui laissa que le stérile opprobre de 
cette infâme transactiorl. Il ne peut p^ non 
plus avoir oublié que l’Autriche ne renonce 
jamais à ses prétentions d’une manière irré- 
vocable ; qu’elle considère tout ce qui a été 
possédé un seul jour par quelqu’un de ses 
princes comme pouvant dans tous les temps 
être revendiqué par elle ; qu’en 1 707 , tandis 
que Philippe V soutenait une lutte pénible 
eu Espagne, l’Autriche lui arrachait eu Italie 
le trône de Naples , qu’elle garda vingt-sept 

i.a- 
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ans jusqu’à ce qu'un infant tl’Espagne , ^don 
Carlos , le reconquit (0 * son tour? Pense- 
t-on -qu’une possession^ -wingt- sept années 
ne paraisse >pas à l’Autriche un titre suffisant 
pour garder le royaume de !Mnples , si des 
événements que la France semble favoriser, 
ou auKquels du moins elle ne s’oppose pas 
ouvertement, mettent de nouveau la cmir de 
yienae en possession ^de ne royaume ? Celtes, * 
on ne m’accusera pas de prév^ention en faveur 
de 4a politique anglaise. J’ai, dans différents 
ouvrées, exprimé en termes assez énergiques 
tonte n>onhorreur pour sa mauvaiae foi, et sur- 
tout pour Pexagération de son acbamenieat 
contre la Franoé. Aujourd’hui tout le mal que 
nous pourrions craindre d’elle est looosomnté; 
elle n’a désormais ciena préteiidre de nous i-iiine 
nous resteplus desacrifices à loi fiiire. Ëh bien! 
en»e politique saine -n’a ini amitiés ni inimitiés 
pm'manentes.' .iL’intérèt bien enteudu de la 
France «t de l’Angleterre leur commande d’ai^ 
racher ^aples -des^ -mains -de rAutriche, d’ar- 
racher des imains ideicette puissance l’Italie en* 
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tière, qu i peut devenir sa proie sans leior secours». 
Jamais intérêt d’état ne se trouva raiewi d’ac- 
cord avec Le droit et la justice. En prenant 
ce parti , la France et l’Angleterre auront servi 
leur propre cause comme puissances ; elles 
auront sauvé les droiits de» nations, coustnc 
gouvernements constitutionnels : et la raaésoa 
de Bourbon aura de plus sauvé une de ses 
branches*, que toute autre conduite d« sa part 
met dans le plus grand péril. * 

De tout ce que je viens d’exposer, U ré- 
sulte qu’il y a ou accord désintéressé de la 
part des puissances pour rétablir le pouvoir 
absolu à Naples , ou accord de vîtes entre 
quelques cabinets qui, sous la démonstration 
d’un faux zèle pour le trion^he d’une doc- 
trine de gouvernement , poursnâvent des pro- 
jets concertés d’agrandissement en influence 
et en territoire, ou seulement simutoanéité 
de vues qui toutes, sans se découvrir entiè- 
rement les unes aux autres , marchent en 
apparence vers un but nominal et commun', 
tandis quelles tendent v^s on bcit d’inténât 
réel et parliculi^. 

S’il est des âmes simples qui veuillent bien 
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mettre encore quelque confiance dans la gé- 
nérosité des puissances , c’est une sa'tisfaction 
qu’il ne faut pas leur ôter. Croire au désin- 
téressement des cabinets, après tout ce qui a 
eu lieu (fepuis i8i5, est un degré d’aveugle- 
ment qu’il ne serait pas en notre pouvoir tle 
guérir. Le vrai point de la question , mais que 
nous ne décidons pas , serait de savoir s’il y 
aurait ou accord ou seulement simultanéité 
de vues intéressées de la part de diverses 
puissances. Un accord de vues déterminées 
est peu vraisemblable, et, s’il en existe un, 
il n’est sûrement que partiel ; encore peut- 
être n’est-il qu’ébauché , n’est-il entendu que 
d’une manière générale et dans des termes 
qui puissent, selon l’événement, permettre 
l’interprétation. Ce que l’on pourrait tout au 
plus supposer, c’est que l’Autriche et la Russie 
seraient convenues de quelque, point princi- 
pal , et que des demi - promesses auraient été 
faites à la • Prus.se. Mais l’hypothèse la plus 
probable est la troisième ; sous le voile d’un 
intérêt commun pour la sécurité des gouver- 
nements , chaque puissance simultanément 
poursuit des vues particulières qu’elle laisse 
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plus ou moins entrevoir, mais qu’elle n’avoue 
pas. Les vues respectives doivent maintenant 
être jugées. Il me semble que la situation des 
divers cabinets peut se réduire aux points 
suivants: dans l’expédition de Naples, les plus 
grands dangers sont pour l’Autriche : quelle 
que soit l’issue du combat , pour la Russie nul 
danger et toutes chances heureuses : quelques 
chances heureuses pour la Prusse , mais incer- 
taines et dans un degré inférieur : une seule, 
mais comme ressource extrême , pour l’Angle- 
terre : pas ’une pour la ^'rance , et toutes con- 
tre elle. Que prétend donc notre cabinet ? Si 
c’est un esprit illibéral qui le dirige, il veut, 
je le comprends , étouffer la liberté à Naples ; 
mais un tel succès , en le supposant obtenu , 
vaut-il tout ce qui doit en résulter de dispro- 
portion nouvelle dans notre position à l’égard 
des autres grands états du continent ? L’hy- 
, pothèse contraire ne nous est pas plus favo- 
rable. Nous n’avons pas seulement à craindre 
les succès de l’Autriche, nous avons à craindre 
même ses revers. Dans le cas où cette puis-, 
sance trouverait sa ruine en Italie , ce ne se- 
rait pas à nous de nous en réjouir. Nos ho m- 



Digitized by Google 




ineS' d’état' font un faux eakul s’ils regardent 
l’£urope dans le passé. Nous ne somnaes plus 
au temps dé la rivalité de l’Autriche et de la- 
France : ce it’est' plus entre ces deux puis- 
sances que se dispute cra se partage la domi'- 
riution. L’affaiblissement de l’Autriche, en éta- 
blissant l’ascendant de la Russie au cœur «le 
l’Allemagne, serait pour nous une véritable 
calamité. En somme, si l’équité, br justice, ht 
morale , ne sont pas pour les cabinets des mots' 
vides de sens et une vaine chimère ; si cet«- 
de ces cabinets qui prétendent n’avoir en vue 
que la sécurité des gouvernements, comptent 
pour (|uclque chose celte sécurité ; s’ils met- 
tent la moindre importance an maintien des 
anciennes dynasties , leurs mouvements hos- 
tiles èontre Naples sont incoBtestd»lè«lent 
contraires à leur véritable intérêt r mais si , 
au riéd de cet intérêt légitiine et sacré ^ ils ne 
poursuivieilt que des intérêts ntatériels , on 
est forcé de reconnaître qu’ils ont tous , la 
Frânce exceptée, des motifs plus ou moiaië 
valables d’encourager l’Autriche à cette capé-- 
dition, ou du* iboins de la lui laisser entre- 
prendre à ses risques et dépais,^ sâirf pour 
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.chacun des cabinets à tirer ultérieurement 
parti de ses victoires ou de ses désastres. Mais 
tout semble anaoBcer que l’îffdeur belliqueuse 
des puissances s’est soudainement refroidie. 
D’aprè» quelques apparences on peut croire 
qu’il n’est plus, du moins pour le moment, 
question d’ime intervenfron armée. Qn a re- 
noncé aux mesures de contrainte, à la menace 
de la force. Ce sont des amis bienveillants qui 
offrent une médiation officieuse. Ce n’est plus 
que par la voie de la négociation que les dif- 
ficultés existantes entre le royaume des Deux- 
Siciles et les gouvernements étrangers doivent 
être résolues et aplanies. Ce changement de 
situation , si toutefois ce n’est pas une vaine 
apparence*, est déjà quelque chose sans doute. 
Nous verrons , dans le chapitre suivant, com- 
ment doit être * appréciée la médiation que 
l’on annemeé. 
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CHAPITRE VIII. 

Les cabinets des monarchies absolues s’étant pré- 
sentés comme médiateurs avant de se décider 
pour la paix ou pourra guerre, le gouvernement 
constitutionnel de Naples peut-il les considérer • 
comme tels et admettre cette prétendue média- 
tion i' 

Il y a dans cette quéstiun plusieurs choses à 
examiner. , 

D’abord l’objet qui fait difïiculté peut -il 
être la matière d’une médiation ? Il suffit^ 
pour éclaircir ce point, d’établir d’une' ma- 
nière précise le caractère de la difficulté. Une 
nation a réfomlé son gouvernement : des puis- 
sances étrangères veulent la contraindre de 
détruire .ou de modifier le nouveau système 
qu’elle a introduit. Tout ce qui a été dit sur 
l’indépendance des états , retrouve ici son ap- 
plication. Il s’agit d’un intérêt grave, qui ne 
peut jamais être la matière d’un compromis. 

Un état qui aurait eu la faiblesse de remettre 
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ses inaliénables droits à la merci d’une mé- 
diation , në sei^it pas tenu de res^iecter une 
décision qui pourrait les enfreindre ; mais 
tout gouvernement qui sent sa dignité évite 
de courir une pareille chance. « Si l’on veut 
«ravir (f) à une nation un droit essentiel, 
K on ne* lente pas même la voie des confé- 
« rences sur • une* prétention aussi odieuse. 
« C’est tout ri^uer que de prêter l’oreille à 
« la moindre proposition. » Telle est bien la 
position du royaume des Deux-SLcilés. Jl lui 
est impossible, sans Se manquer à lui-même 
et sans se retrancher volontairement de la 
carte du monde politique , d’admettre des 
médiateurs à juger .s’il a droit ou non de ré- 
gler , comme il l’entend , .son administration 
intérieure, c’est-à-dire s’il est ou s’il n’est pas 
un état indépendant. . 

En second lieu , le litige qui existe est-il de 
telle nature qu’une médiation puisse y trou- 
ver place? Poiu* qu’une médiation puisse avoir 
lieu , il faut qu’elle s’exerce entre deux camps, 
entre deux armées. Où sont les deux armées 



( i88 ) 

et les (leux camps, si l'ua des camps n’est pas 
le congrès des puissances, et i’sme des armées, 
l’armée autrichienne? Si, à câ propos, on pré- 
tend de nouveau que le çc^aume de Naples 
est livré à des troubles inquiétants pour les 
états voisins , nous répondrons encore que 
l’allégatipA est sans fondement; que Yipènae , 

* dans le cÿjS de l’existence «fe quelques trou- 
bles ; il est faux que ces dissentiments aient 
rien de dangereux pour les pays limitrophes, 
et pqissent. légitimer une intervention étnr^it- 
gère dans les affaires intérieures de ce royaume. 
En effet , ’ quelles sont ks circonstances cm 
une semblable intervention peut être admis- 
sible ? C’est lorsque les liens de la soeiété sont 
rompus (j) ou du moins suspendus eritrt le 
souverain et le pei^le , lorsqu’on voit dans 
l’état deux puissances distinctes entre les- 
quelles on peut raisonnablement héûter. En 
est- il ainsi du royaume de Naples? non sans 
doute. Il n'existe point dans ce pays de'rnp- 
turq entre la nation et le prince. Ees deux 
grands pouvoirs de l’état, le roi et le parle- 



(i) Vatel. 
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ment , sont unis dans la même volonté. Ils 
l’étaient du moins avant le^alépart du roi. Si 
l’absence du roi paraissait jntercr cette union, 
le O’inie en appartiendrait aux volontés étran- 
gères auxquelles il serait livré. Cette désunion 
au .reste ne serait qu’apparente : le pouvoir 
royal n’est point -à I.aybach; il est demeuré à 
Naples dans la pa-sonne du prince régent du 
royaume. Tout acte qui aurait lieu ailleurs 
sèrait nul du moment qu’il serait contraire à 
Iqéonstitution. Mais même, en admettant qu’il 
y eût des dissidences plus ou moins mar- 
quées , qu’il se icu’mât en quelques provinces 
des rassemblements en opposition avec de ré- 
gime constitutionnel , ce ne seraient encore 
que des rebelles auxquels , sans doute , nul 
cabinet étranger ne se permettrait d’accorder 
des secours publics; car nous ne voulons point 
supposer que le but de ces cabinets puisse 
être de créer entre la nation et le prince une 
mésintelligence qui aujourd’hui n’existe pas. 
Quoi qu’il en, soit du plus ou du moins de 
droitiure de leurs procédés en cè genre , il m’y 
a point lieu pour des tiers à interposer leurs 
bons offices sous prétexte d’apaiser des dif- 
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fér^Kls qu’eux seüls aperçoivent, et de con- 
cilier un ^princ^pt des sujets qui sont d’ac- 
cord. 

Le troisième point à résoudre est de sayoir 
si les cabinets qui se présentent comme mé- 
diateurs , ont aptitude à l’étre. Le principal 
trait qui doit caractériser le médiateur , est 
l'impartialité. Un état qui accepte cette fonc- 
tion ne doit rien donner à la faveur ni à la 
haine. Le droit et l’équité doivent être la seule 
rè^le de ses décisions. « Il est bien entendu , 
« dit Puffendorf , qu’aucun de ceux qui s’of- 
« frent pour remplir ce rôle ne se trouve déjà 
« engagé, par un traité particulier, à secourir 
« l’une des parties au cas que l’on en vienne 
« aux mains. » Les cabinets des puissances der- 
nièrement réunies en co’ngrès , sont-ils dans 
cette indépendance de position qui promet un 
médiateur impartial , ou plutôt ne sont-ils pas 
les simples porteurs {\)de la volonté de l’une 
des parties intéressées J né sont-ils pas même 
l’une de ces parties; et, par conséquent, ne 
.sonf-ce pas des juges qui prétendent pronou- 



(i) Expression de Grotius. 
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cer dans leur propre cause ? Le titre tle (mé- 
diateur (i), ainsi appliqué, est une absurdité 
et une dérision. 

Le doûte n’est [)ennis sur aucun des trois 
points, qui viennent d’être exposés; mais, en 
prenant la question dans son ensemble, con- 
sidérons quel est le véritable personnage^que 
veulent jouer ici les puissances. Elles sont 
d’uti côté , et le gouvernement napolitain de 
l’autre. A qui vont-elles faire de^propositions? 



(i) Je ne parle point de là disposition que pent avoir 
montrée le cabinet de France à s’offrir comme média- 
teur, sous la condition qu'il serait fait dqs changements 
à la constitution du royaume des Üenx-Siciles. Le fait 
serait trop grave , s’il était constaté : il n’est énoncé que 
comme une induction plus ou moins juste, tirée.de quel- 
ques conférences particulières. Il n’y a là rien qui soit 
authentique , et une pareille croyance ne peut pas être 
légèrement admise. Comment imaginer, en effet, que le 
ministère d’un pays dans lequel est établi un gouverne- 
ment constitutionnel puisse assez méconnaître sa propre 
indépendance pour proposer ,à un autre état de faire 
abnégation de la sienne ? D’ailleurs , le titre de piédiateiir 
ne pourrait pas non plus convenir à la France, puis- 
qu’elle est une des cinq pnissani'es qui ont pris part aux 
conférences de Troppau. 
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ou à ses ministres, car c'est aii]k$li <}ue 
s’opèrent les communications ■ des gouver- 
nements entre eux. Sur quel .objet ces pro- 
positions roulent - elles ? Sur* le mode d ad- 
ministration qui doit régir le gouveri|einettt 
des Deux - Siciles. Vers quel but les pmpo- 
sitigns sont-elles dirigées ? à quel résuliiM; , 
si ^lles sont acceptées, doiveat pelles con- 
duire? A l’abolition de ce que la constitutioa 
actuelle de ce royaume renferme de plus 
favorable dans l’intérêt de la liberté nationale 
et au renforcement de ce qu’on appelle le 
principe monarchique ; ce qui veut dire , > au 
rétablissement du pouvoir absolu , ou au- 
hioins d’un pouvoir plus ou moins subversif 
des principes de liberté aujourd’hui existants. 
Voilà , sans contredit , de bien étranges média- 
teurs ; ils voient une nation unie à sou rpi : 
ils s’avancent pour séparer le roi de la nation ; 
ils proposent à ce prince de reprendre , mi 
profit de l’autorité royale , une paHie des 
ilroits (ju’il a reconnus à son peuple , et iis 
lui offrent leur amitié à ce prix. Pour se 
mçttre d’, accord avec lui , ils l’invitent à, se 
rendre auprès d’eux : le roi Ferdinaud U 
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accepté leur invitation. L’utilité ou l’inconvé- 
nient de ce voyage seront bientôt connus. 
Ce qu’il importe de constater aujourd’hui , 
c’est qu’avant cette invitation des cabinets 
étrangers et le départ du roi, le royaume de 
Naples était dans la situation la plus satisfai- 
sante. nation n’était point, comme le sont 
d’autres peuples , divisée en deux partis. 
Aucun prince du sang royal ne s’était séparé 
d’elle : point de scission , point d’émigrés. 
L’intérieur même du palais n’était point 
peuplé par une cour ennemie comme l’était 
en France celle qui entourait l’infortuné Louis 
XVI. Pas un seul Napolitain n’a quitté le sol. 
de la patrie pouf aller invoquer l’assistance du 
dehors. En vain la malveillance étrangère s’est 
transportée à Naples : elle n’avait pu jusqu’au 
moment du départ du roi créer une division 
dont les éléments sont détruits : nul pays en 
effet n’était plus propre à recevoir un gou- 
vernement libre. Pour le moment on se borne 
à demander que le gouvernement napolitain 
soit modiâé dans un sens plus monarchique ; 
mais par ce sens monarchique on entend une 
pairie héréditaire , et certainement on la veut 

' i3 
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avec se$ accessoires , au moins avec ceux 
quelle a eocore en France , avec des majorats. 
Hé bien ! ce que l’on propose n’est pas seule* 
ment une révolution à l’égard de ce qui 
existe aujourd’hui ; c’est une révolution même 
à l’égard de l’état de choses qui existait avant 
le mois de juillet dernier. Les majorats étaient 
abolis : il n’jr avait point de noblesse de fait , 
mais seulement une noblesse nominale. Les 
conservateurs actuels , ce sont donc les partit 
sans du gouvernement constitutionnel : les 
révolutionnaires , ce sont les cabinets. 

i 

Nous n’examinons point si le roi de Naples 
a pnS une détermination plus ou moins sage 
en accotant l’invitation des monarques réunis; 
si le parlement napolitain devait consentir oü 
s’opposer à l’éloignemeat de ce prince ; nous 
nous bornerons à une seule remarque : l’air 
qu’on respire dans les congrès 'ne semlde 
pas . être i celai qui convient à des rois oonsti> 
tadonnels. Toutes les chànoes qu’on eotrevolt 
sont lâcheuses : si le rot cède aux conseils du 
congrès, quoique l’autorké royale rétiide en 
effet et exclusivement dans le prince-régent 
du royaume , un prétexte est fourni à la 
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guerre; le roi qu’on a attiré eft dehors de 
ses états prête son nom aux étrangers pour 
le combattre lui*même dans la personne de 
ses sujets. Cette hypothèse est celle qui datte 
le plus les ennemis de la liberté publique. 
Dans cet état de choses point de difficultés ; 
les Napolitains sont transformés’ en rebelles ; 
rien ne semble plus légitime que de leur 
dicter les conditions moyennant lesquelles ou 
peut leur pardonner. Alors pourraient être 
dressés les articles d’un symbole monarchique 
dans toute la pureté requise , et le manifeste 
des rois , comme une autre bulle unigvnitus', 
frappera d’excommunication sociale tous les 
esprits indisciplinés qui ne voudront pas 
signer le formulaire. ? 

Il peut arriver, et cette chance est la moins 
désastreuse , que le roi oppose une énergique 
résistance aux propositions du congrès; mais, 
même dans ce cas, n’est’Ce pas un grand mai 
qu’il se soit lui -même livré entre les mains 
de ses ennemis? Nous ajoutons la foi la plus 
vive à la générosité des monarques ; mais ^ 
en i8i5, le respectable roi de Saxe était missi 
leur captif volontaire, quand il ffit contraint 

il 
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de renonccf à une portion considérable des 
anciens états de sa maison. 

£nûn, une troisième chance est que les 
monarques assemblés , quittant la violence 
et même la menace , se bornent à entre- 
prendre et à poursuivre une intervention 
semi-pacifique et semi-hostile. L’adoption de 
ce terme moyen est peut-être ce qu’il y a de 
plus à craindre. L’invasion autrichienne n’était 
pas le, plus grand des dangers pour les Napo- 
litains. Ce nouveau genre d’hostilité est pour 
eux le plus effrayant de tons. Qui ne sait tout 
ce que porte avec lui de malheurs l’ascendant 
de l’étranger , exercé confidentiellement de 
cabinet à cabinet , et par des voies qui en 
rendent la répression presque impossible ? 
L’ascendant d’Aix-la-Chapelle et de Carlsbad 
n’ont pas cessé de peser sur la France. La 
position fâcheuse où nous sommes aujourd’hui 
en est encore une déplorable suite. Tel sera 
partout son effet nécessaire , inévitable. Peut- 
être n’est - il pas hors de propos de montrer 
ici, par un exemple récent , comment on peut 
se soustraire à cette pernicieuse influence. Le 
gouvernement le plus faible sait conserver ses 
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droits, quand il a le sentiment de sa dignité. 
Sous ce rapport, de salutaires’ leçons ont 
quelquefois été données à de grands états par 
des états d’un ordre inférieur. Le fait que je 
vais citer , et dont nous avons été témoins , 
en est la preuve. 

On se rappelle qu’en 1819, le gouvernement 
grand-ducal de Bade se trouvait, volontaire- 
ment ou à regret, asservi à l’influence d’un 
des premiers cabinets de l’Europe. Ce minis- 
tère du grand-duché demandait à ce cabinet 
des directions sur des matières d’ordre in- 
térieur, et on juge bien que celui-ci ne les 
lui refusait pas (i). L’Europe a vu quel a été 
le résultat de ces officieux conseils. Les 
chambres renvoyées , des arrestations arbi- 
traires, des actes d’autorité inattendus, tels 
que la défense faite à des députés de se 
rendre au poste où les avait appelés la' con- 
fiance de leurs concit^ens : voilà le spectacle 
qu’a offert un moment le grand-duché , pour 
prix de sa déférence aux inspirations du 



(i) Lettre de M. le prince de Metternich à M. le b»- 
ron de Berstett. 
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dehors. Un pdreii mal-entendu ne pouvait 
durer long-temps dans lin pays où le prince 
est à portée de connaître aisément chacun de 
ses sujets, et bù les siijéts peuvent bien juger 
les vraià’ sentiments de leuf prinfce. Le grand- 
duc aperçoit la source du mal : il secoue le 
joug de l'ascendknt fatal qui avait'troublé son 
bonheur et celui de son peuple; aussitôt 
toute mésintelligence s’évanouit , la confiance 
renaît, le peuple et le prince se rappmcheiit, 
les députés, objets d’une itijusté persécûtioii , 
reviènOent occuper les^-kiéges quides’ïitten- 
deht, ils sdnt les > premiers' à proiiver leur 
dévoùfnent au prince' auquel ils savent bien 
quê l’irijustice dont ils' ont eu’ à soufürir ne 
peut pas être imputée, et la session dernière 
a été , entre le gôuvemfeinènt et les chambres , 
un modèle d’unioU' dont il serait à déshnet* 
que l’ekemple ne' fût pas perdü pour d’autres 
états, .'i?. :l /;■ ' ■ ''b.W-'' 

. liC! moindre' inconvénient que'pifissë' avoir 
la prétendue médiation qui est offerte an gou- 
vernement napolitain , est de porter la dis- 
corde là où la paix ; existe , et de rompre le 
bon accord qui règne entre la nation et lo 
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trône. JjA médiâtion donne des conseils et non 
des ordres. L’arbitrage même, lut -il invoqué, 
ne produirait pas d'effet obligatoire sur des 
points fondamentaux qui touchent à l’exis> 
teuce des états. S’il était vrai que les cabinets 
des monarchies absolues voulussent imposer 
à Naples fin ultimatum, ils ne seraient pas 
des médiateurs, pas niéme des arbitrés, ils 
seraient d'impérieux et farouches ennemis 
contre lesquels il n'y aurait de salut que dans 
le désespoir. 

• Quoique , depuis quelques semaines , l’hori-' 
zon semble un peu éclairci , quoique tout acte 
d’hostilité paraisse ajourné au moins pour 
quelque temps, nous ne pensons pas que le 
gouvernement napolitain doive s’endormir 
dans une imprudente sécurité. La médiation 
des rois est trompeuse , et le médiateur s’est 
plus d’une fois transformé en ennemi. Il en 
est d’imposants exemples , qu’il peut être utile 
de rappeler, en rai^n de leur analogie avec 
l’état des choses qui nous occupe en ce mo> 
ment. 

La première médiation de ce genre , dont 
je veux parler, est celle de la Prusse dans le.s 
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alïaires de Hollande eu 1787. Tout le monde 
connaît les débats des états - généraux des 
Provinces-Uuies et du stadhouder. C’était bien 
aussi alors une intervention étrangère qui 
se mêlait des affaires intérieures d’mi tiers; 
mais , à la rigueur , la séparation bien mar- 
quée des partis et la dignité des contestants 
appelaient une médiation amicale. Les états , 
d’une part, et le stadhouder, de l’autre, for- 
maient deux puissances distinctes, dont cha- 
cune méritait de la considération et des égards. 
Des plans d’accommodement furent dressés 
par un plénipotentiaire de la cour de Berlin, 
de concert avec un agent de celle de Ver- 
sailles. Les propositions prussiennes furent 
accueillies par les patriotes hollandais , qui 
avaient alors la majorité dans les états. Tout 
semblait devoir se terminer à la satisfaction 
mutuelle des parties , lorsqu’un incident in- 
signifiant fournit à la Prusse un prétexte 
pour lever le masque. Un corps de troupes 
est tout - à - coup rassemblé dans la Gueldre 
sous les ordres duducdeBrunsw’ick; et, dans 
l’instant même où la éour de Berlin donnait 
encore les assurances les plus formelles de 



Digitized by Google 



( 20t ) 

ses intentions conciliatrices, le duc envahis- 
sait la Hollande, parlait en maître dans cette • 

province , et ramenait à La Haye le stadhouder 
triomphant. Aussitôt les états -généraux sont 
changés; on en expulse tous les défenseurs 
de la liberté , que l'on persécute en outre 
comme amis de la France , et une triple al- 
liance est conclue entre les Provinces-Unies, 
la Prusse et l’Angleterre , avec garantie du 
stadhoudérat. 

Cet événement est un de ceux que les Na- 
politains ne doivent pas perdre de vue. Ix>rsr 
qu’on voit apparaître comme médiateurs des 
cabinets qui s’étaient annoncés d’abord comme 
ennemis , on n’est pas trop assuré que le bon 
ne se retrouve sous la peau du renard. Le 
gouvernement napolitain est autorisé à crain^ 
dre que la médiation qui lui est offerte se 
dénoue; à la manière de celle de la Prusse 
en Hollande, par une alliance %t une garantie 
forcées; et cette garantie ne^ serait pas celle 
de la royauté constitutionnelle, à laquelle 
nul appui extérieur n’est nécessaire, mais une 
garantie repoussée par le roi et la nation, 
la garantie du pouvoir absolu. Le pouvoir 
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garanti, ne fût-il pas illimité, par la seule rai- 
àon que ce ne serait point celui qui a été éta- 
bli de concert entre la nation et le roi , serait 
pour cette nation un joug insupportable; et 
la garantie étrangère, un acte d’usurpation et 
de tjTannie. i 

Si la médiation des cabinets qui vont s’as- 
sembler à I^ybach devait avoir un pareil 
résultat, le mal serait grand sans doute ; mais 
ce n’est pas le plus grand encore que cette 
médiation puisse entraîner avec elle. Le plus 
effrayant de tous les exemples de ce genre, 
pour la monarchie constitutionnelle de Naples, 
est celui que 'j’ai indiqué dans mon Avant- 
propos , l’exemple de la Pologne. £n 1 791 « 
la nation polonaise tente un généreux effort. 
De concert: avec son roi, elle prépare une 
constitution que oe roi présente à laiPiète, 
et qui est accueillie .par la population . pres- 
que tout entière. L’usage des confédérations 
et le Ubenun veto, cette double source des 
maux de ce royaume , sont abolis, et le,systéme 
de l’hérédité succède à celui de l’élection. Cette 
constitution pouvait affranchir la Pologne de 
t’influence des états voisins^ et sur-tout de 



Digitized by Google 




( 2o3 ) 

celle de la Russie. Le cabinet de Pétersboufg 
fomente dans l’intérieur un parti de' mécon- 
tents : une confédération se forme à' Targo- 
wice' sous la protection de ce cabinet , et la 
Russie , ’en faisant marcher ses troupes en 
Pologne, s’annonce comme l’auxiliaire de ce 
parti. Parmi les griefs allégués pour justifier 
cette invasion, on doit s’étonner aujourd’hui 
de trouver que l’un des crimes dé la Pologne 
est d’avoir substitué un trône héréditaire (i) 
à un trône électif. Les Polonais rebelles qui 
combattent contre leur pays sont représentés 
comme ayant fonné une confédération lè^- 
titne (a)... Les troupes russes ne se présentent 
que comme amies, et pour rendre (3) à la 
république la liberté et ses lois. Mais qui 
n’admirerait sur-tout la fofce dit raisonne- 
ment par lequel le cabinet de PétersbOurg 
chendie i tranquilliser la conséiénce des Po- 
lonais qui voudraient rester fidèles à là co'n- 



(i) Le trône, d'électif qu’ihe'tait, est déclare hérédi- 
taire, etc.^ IMédaration de la Russie du i8 mai 179a. 

(a) Ilùi. 1 . ' ; 

• ( 3 ) • -. . . - ‘ - 
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stitution du 3 mai ? « S’il en était quelques- 
« uns , dit la déclaration déjà citée , qui 
« balançassent à cause du serment que l’illu- 
« sion leur fit prononcer, ou que la force 
« leur arracha, qu’ils soient bien cohvaincus 
(c que le seul serment sacré et véritable est 
« celui par lequel ils jurent de maintenir et 
« de défendre le gouvernement libre et répu- 
u büctùn sous lequel ils sont nés, et que re- 
« prendre cet ancien serment , est le seul 
« moyen de réparer le paijure qu’ils >ont 
« commis en prêtant le nouveau. » Les troupes 
russes s’avancent, la confédération de Tar* 
gowice devient maîtresse du gouvernement. 
.Sans doute les puissances étrangères sont 
satisfaites, leurs vues sont remplies, la con- 
stitution du 3 mai n’existe plus. Mais, était-ce 
à la constitution polonaise qu’en voulaient les 
trois puissances? £n janvier 1793, Thmm et 
la Grande-Pologne sont occupées par les trou- 
pes prussiennes ; une déclaration du 6 de ce 
nmis apprend aux Polonais que les motifs de 
cette invasion sont les principes révolution- 
naires répandus dans cette contrée. Ce qui 
exige cette mesure de pure précaution, cest 
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le débordement du démocratisme français. 
Quelque temps après les troupes prussiennes 
entrent pareillement à Dantzik, attendu que 
cette ville est, dit le manifeste, devenue le 
foyer (i) de la secte des jacobins. Enfin, le 
a5 mars de la même année , une patente 
prussienne annonce que « d’accord àvec l’im- 
« pératrice de Russie , et du consentement de 
K l’empereur, il avait reconnu que la sûreté 
« de la monarchie prussienne exigeait qu’il 
« fut assigné à la république de Pologne 
« des limites plus analogues k ses forces in- 
« térieures et à sa situation , et qui lui faci- 
« litassent les moyens de se donner , sans 
« détriment de sa liberté, un gouvernement 
« stable et actif ; que , par suite de cette con- 
sidération, il avait résolu d incorporer à ses 
« états les parties de la‘Grande>Pologne pré- 
e cédemment occupées par ses troupes. » Une 
déclaration semblable fut faite , le 9 avril 
suivant , par l’amba^deur de Russie. Les 
paroles ici ne sont pas moins étranges que 
les faits, et le langage du cabinet de Péters- 



(i) Manifette de la coor de Berlin du »4 février 179^. 



Digilized by Google 




( 2o60 

’ bourg ne le cède pas. à celui de la cour de 
Berlin.. ttBéioiis, dans (i) dessein par les > 
« mêmes principes et les mêmes vues, Sa Ma- 
ie jesté l’impératrice de Russie et le roi de 
« Prusse se sont intimement convaincus qu’il 
« n’y avait pas d’autre voie de prévenir la 
« ruine entière dont la république était me^ 

« nacée, tant par les dissensions inte.stines 
tt que par les opinions extravagantes et mon- ‘ 

K strueuses qui commençaient d’y avoir la vo- 
o gue, que tTincorporer, dans leurs états res- 
a pectifs ces provinces de Pologne actuelle* 

« ment frontières, et d’en prendre dès ce 
« moment possession , pour les mettre en su- 
a reté contre les effets destructifs des systèmes 
(c extravagants qu’on cherche à y introduire.» 

Je passe sous silence les violences intérieures^ 
les , arrestatiems et les exécutions militj«es. 

On sait à quel état se trouvèrent réduits les 
Polonais même dont la Russie avait déclaré 
la confédération légitime, et qui, condamnés 
à n’étre plus que les instruments de la perte 
de leur pays , ne délibéraient eux-mêmes que 



(i) Déclaratic«’ d« ^avcH 1793. 
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SOUS la pointe des baïonnettes. Après ce sc-^ 
cond partage, un reste de patriotisme se ré- 
veille, encore. La Pologne mutilée n'est pas 
anéantie. Quelques détermhiatioas généreuses 
sont adoptées par la Diète.j La Russie oblige 
Stanislas à les casser comme des actes révo- 
lutionnaires. Enfin l’indignation est à sou 
comble : un imouvement insurrectionnel se 
manifeste de toutes parts. Varsovie soulevée 
écrase la garnison russe qui l’opprime , et 
chasse tout ce qui a échappé au glaive. Les 
Polonais, sous la conduite de Kosciusko, se 
montrent dignes de l’indépendance pour la-> 
quelle ils combattent ; mais le bou droit suc- 
combe ^us la force, et la liberté est ense- 
velie sous les ruines de’Praga. Alors fut cou- 
cloe à Pétersbourg (i), entre les ministres de 
l’impératrice et ceux de l’empereur, une 
conventiôn portant, que « Les deux souve- 
« rains , convaincus par l’expérience du passé , 
tf de l’incapacité absolue de la république de 
« Pologne de - se donner un gouvernement 
« ferme' et vigoureux, et de vivre paisible- 



(i) Le 3 jaarier 17^. 
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« ment sous ses lois en se maintenant dans 
a un état d'indépendance quelconque ,■ ont 
«reconnu, dans leur sagesse et- dans' leiu- 
« amour pour la paix et le bonheur de leurs 
« sujets, qu’il était de nécessité indispensable 
« de procéder à un partage total de cette ré- 
« publique entre' les trois puissances voisines. » 
De pareils faits n’ont pas besoin de commen- 
taires. S’il était dans le royaume de Naples 
des hommes capables de se laisser séduire 
aux promesses de l’étranger, qu’ils considè- 
rent ce qu’a produit pour la Pologne sa divi- 
sion en partis, et sur-tout la confédération 
de Targowice. 

A la vérité il parait chaque jour, dans des 
journaux semi-officiels, dés articles qui sem- 
blent devoir dissiper tout soupçon sur les 
vues ultérieures des puissances. Suivant ces 
articles, le premier point sur lequel on s’est 
mis d’accord à Troppau , a été qu'il ne serait 
fait aucun changement dans les relations ter- 
ritoriales de l'Europe y déterminées et garan- 
ties par toutes les puissances en i8iS et an- 
nées suivantes. Ces protestations sont conso- 
lantes : toutefois eût-on parlé autrement la 
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veille du partage de la Pologne ? D’ailleurs les 
volontés changent avec les événements: Ne 
peut-il pas arriver qu’après avoir procédé 
d’abord avec le respect le plus absolu pour 
les droits des gouvernements étrangers, les 
trois cabinets soient entraînés par le cours 
des choses, par un enchaînement de circon- 
stances inattendues , à reconnaître , comme ils 
y furent forcés en 1795, qu’il serait de néces- 
sité indispensable de changer telles et telles 
frontières, et d’incorporer dans leurs étais 
tels ou tels pays pour les mettre' en sûreté 
contre! de pernicieuses doctrines ? ^ 

Mais tandis que je rappelle les iniqtâtés lies 
trob c<mrs de Berlin, de Vienne et de Pé/ars- 
bourg, et que j’en présenté le souvenir comme 
une menace ponr le présent, les gazettes noos 
apprennent que le .départ du roi de Prusse 
pour la^bach est indéfiauneni . ajourné).' De- 
puis cinq ans, ce prince faisait. partie du co- 
mité permanent dès rois. Ce changement de 
résolution de sa part, s’il est vrai, n’est'pas 
im inddent sans importance' à Une. époque 
où la Russie et l’Autriche continuènt à parler 
au nom de la royauté européenne. On a vu 
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dans >r Avant-propos de cet écrit qu’en exami- 
nant 'ce qu’il fallait entendre par ces mots, 
les cabinets assemblés, je réduisais la valeur 
de l’expression à celle d’un triumvirat dont 
même la Prusse ne demanderait pas mieux 
que de se dégager. Cette conjecture, quipouvait 
d’abord paraître hasardée , serait-elle déjà 
justifiée aujourd’hui ? Quelles sont les causes 
qui ont pu empêcher S. M. Prussienne d’aller 
siéger aux grandes assises de I..ayhach ? Il est 
facile d’en imaginer plusieurs : nous ne nous 
permettrons d’en garantir aucune : nous ne 
déciderons pas mên>e quelle est la plus vrai- 
semblable; ■! I 

<6i, l’on 'Suppose que'y dansJes vues d’avenir 
des puissances, il • ait été question |du- contin- 
gent' respectif qui , dans qne circonstance don- 
née', • devra leur échoir y il n’est pas< impossible 
qne le lot offeét à ilau ooùiirde Berlin - ne lui ait 
point ' offert <pit' appât assez : flatteur pour la 
déterminer- ù se jetbrédansKde nouvelles et>ha- 
sai’deuses entreprisesr Dés.cjéclarations réoeiD-i 
ment publiées tendent-à éclairer les hâiuliauts 
du .GraaidMDnché<de . Posen sur la fauslËté du 

•1-." t. ■>' . If •'ii-i::- -.-i ;h.' mOïl 
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bruit de prétendus échanges qui auraient été 
proposés par la Russie et auxquels la Prusse 
n’aurait point consenfi. On repousse ces bruits 
comme absurdes et comme dénués de fonde- 
ment. Par malheur il y a des esprits singu- 
lièrement organisés pour lesquels les démen- 
tis donnés par les gouvernements sur tels ou 
tels faits deviennent, à l’égard de ces faits, 
une sorte d’attestation et de garantie. On a vu 
si souvent désavouer tout haut ce qui se trai- 
tait dans des conférences secrètes que, pour les 
esprits attentifs, les désaveux de ce genre 
équivalent presque à une affirmation. Parmi 
les motifs qui se présentent pour expliquer 
la nouvelle résolution du roi de Prusse', on 
peut donc admettre la considération qui suit. 
Dans les combinaisons prévues ou à prévoir,’ 
les bénéfices principaux devant , en cas de 
succès , être presque exclusivement pour l’Au- 
triche et la Russie, il a pu être senti par le 
cabinet prussien que le rôle le plus opportun 
pour lui était de se tenir en-dehors des expé» 
ditions aventureuses qu’il s’agit de tenter, de 
ne se lier les mains sur rien , et de commen- 
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cer par prendre des précautions afin d etre ^ 
avant tout,' en mesure de conserver son état 
actuel. 

Une autre version, qui n’est pas non plus 
saus quelque apparence de vérité , serait 
qu’une nouvelle absence du roi pourrait avoir 
des inconvénients en raison de la disposition 
des esprits dans ses états. Il est beau sans 
doute, pour les monarques d’aller tenir leur 
cour plénière dans différentes parties de l’Al- 
lemagne , et de déclarer , dans ces congrès 
ambulants, que les princes ont seuls droit 
de donner des constitutions aux peuples; 
mais il n'est pas mal avisé de leur part de fairei 
bonne garde sur leur propre terrain , et d’é^ 
yiter de laisser à leurs sujets la teutatioo et 
les, moyens de se donner des constitutions à 
eiAx-mêtiiKes. Avant de guerroyer dans le golfe 
de Ti'arente pour l’bonueur d’un dogme, 41 
n’est pas. borsi des règjtes de ' la prudence 
de veiller à' ce qU’nu' dngnie contraire ne 
vieuoe pas subûeqseid éelore des , sables même 
du feandefeourg' ta est w. bépéfiee 

qui désocmtâs exigera partout, §t pe.pt-étre 
en Russie même, la résidence du titulaire. 
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D’an autre côté , il se poutrait encore , 
quoique la chose soit peu vraisemblable ^ que 
toujours étroitement liée aux vues des ca- 
binets d’Autriche et de Russie, Sa Majesté 
Prussienne ne fût restée dans ses états qiie 
pour se mieux disposer à seconder l’exécution 
des entreprises convenues. Les armements de 
la Prusse , dans ce cas , ne seraient point des 
préparatifs de défense, mais d’agression. Nous 
ne rejetons aucune de ces conjectures. Voyons 
ce qu’il faudrait attendre des unes ou des 
autres. 

Existe-t-il conflit dans les prétentions res- 
pectives des trois cabinets , de manière que 
celui de Berlin , voyant peu à gagner ou même 
quelque chose à perdre. Se détache du trium- 
virat originel? Cette chance est la meilleure 
pour les peuples. Il est possible que l’ardeur 
belliqueuse des deux auti'CS puissances en soit 
ralentie. 

Le roi de Prusse n’est-il retenu dans ses 
états que par la crainte d’une explosion pa- 
reille à celles qui ont éclaté en diverses au- 
tres contrées de l’Europe ? Là où gronde 
un orage souterrain , le prince est louable de 
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songer à en détourner les effets , sur-tout s’il 
ose recourir au moyen le plus efficace et le 
plus sûr, au talisman de l’ordre constitution- 
nel. Les princes utilement occupés dans leurs 
propres états sont moins dangereux pour les 
autres pays. 

Enfin les trois puissances sont - elles telle- 
ment d’accord sur le fait d’une grande ex- 
pédition à poursuivre en commun, que le roi 
de Prusse ne veuille 'pas perdre un moment 
pour eu hâter les apprêts ? Cette dernière 
hypothèse serait digne aussi d’une grande at- 
tention. 

A eu croire les déclarations publiées par 
les journaux placés sous la main des trois 
puissances, il n’entre point aujourd’hui dans 
leur intention d’anéantir à Naples toute es- 
pèce de gouvernement constitutionnel. Leur 
langage sur ce point s’est adouci. Elles enten- 
dent seulement, dans un ordre constitutionnel 
que fonderait le roi, renforcer l’autorité du 
trône. Elles paraissent sur-tout tenir à la di- 
vision du parlement eu deux chambres avec 
hérédité de la pairie. Nous n’examinons point 
si la modification proposée doit être regardée 



ÿ by Google 



( 2i5 ) 

comme un but , ou si elle est seulement un 
moyen : nous n’examinons pas si , même en 
la considérant comme but, ce n’e^ pas, dans 
ce système, l’intérêt aristocratique qui est le 
premier mobile des puissances, et si rintérét 
de la royauté ne serait que secondaire; mais 
enfin, .pour la royauté, il ne s’agit que d’une 
modification extensive ; pour l’aristocratie, il 
s’agit de restauration complète. Ces matières 
sont fort graves. C’est assurément un pro-^ 
blême très-important dans l’organisation des 
sociétés actuelles que l’utilité ou l’inconvé- 
nient d’une magistrature héréditaire autre 
que la royauté; mais, de bonne fui, le repos 
du monde exige-t-il que cette question soit 
résolue à Naples , qu’elle soit résolue sur les 
ruines de Naples , et faut-il que l’Europe se 
soulève toute entière pour faire établir, d’après 
la souveraine science du glaive exterminateur, 
que les fils de tels et tels barons napolitains 
siégeront un jour , dans une chambre haute , 
par la puissance de l’hérédité? Quoi ! ce serait 
pour de pareils objets que les trois grandes 
puissances qui dominent sur le continent, 
après avoir délibéré à Troppau , délibéré à 
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Laybach, feraient succéder aux arguties de la' 
négociation l’argument péremptoire des ba- 
tailles ! D’^menses armées partiraient des 
bords de la Sprée et de la Néva pour faire 
prévaloir à l’extrémité de l’Italie une doctrine 
de gouvernement ! Le Kamshatka et le pays 
des Vandales pousseraient vers la Grande- 
Grèce un million de législateius armés, pour 
y assurer le succès d’une maxime , le triomphe 
d’un axiome! Toute la gloire à laquelle aspi- 
reraient les monarques alliés serait de pou- 
voir , Mahomets nouveaux , fonder à Naples , 
comme dogme religieux , l’hérédité de la pai- 
rie ! Non. Ou l’on ne se battra pas , ou ce 
n’est point pour si peu que l’on se battra'. 
I^a guerre n’aura pas lieu, ou elle aura un 
plus grand objet. Pour qu’elle ne soit pas ab- 
surde , il faut quelle soit atroce. La question, 
en supposant qu’elle ne soit pas d’invasion et 
de conquête , est nécessairement une question 
de liberté et de pouvoir absolu, à moins peut- 
être qu’elle ne soit en même temps l’une et 
l’autre. Elle doit être 'ainsi posées- Y aura-t- 
il sur le continent des nations libres ou n’y. 
en aura-t-il pas ? Établie autrement , elle res- 
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^ tera sans solution. Il faut qu’elle soit poussée 
jusqu’au- bout , ou bien il y aurait démence 
à l’engager. Dans le premier cas , Naples n’est 
plus et ne doit plus être qu’un accessoire. Ma- 
drid, Lisbonne, Paris même sont également 
en jeu. Le combat est entre les nations sep- 
tentrionales et les nations latines : une moitié 
de l’Europe se heurte contre l’autre : le Nord 
se précipite sur le Midi. L’homme libre de 
tous les pays est un esclave fugitif qu’il faut 
rendre à ses chaînes. La guerre qui se prépare 
sera peut-être une troisième guerre de trente 
ans, si non pour sa durée, du moins pour 
l’étendue de ses ravages et de ses fureurs. 
Malheur , malheur au genre humain ! mais 
parmi le genre humain ne faut-il pas com- 

. prendre et les rois et les dynasties? Si l’épée 
sort du fourreau , elle frappera peut-être plus 
loin qu’on ne pense. Dans les tremblements 
de tenre , les degrés des explosions ne se cal- 
culent plus. Qui peut même dire, où l’on doit 
commencer, par où l’on doit finir; où tom- 
bera le premier coup de canon , ce qu’il me- 
nace , ce qu’il doit frapper ? Qui oserait ga- 
rantir que les trônes sont hors de sa portée , 
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que les puissances de la terre n’en seront pas ' 
atteintes, et que les éclats de la foudre im- 
prudemment lancée ne rejailliront pas jusques 
sur les têtes royales ? L’esprit s’effraye du 
poids de la responsabilité amassée sur les mi- 
nistres dont les conseils vont décider de la 
paix ou de la guerre. 

G ONCLUSION. 

Peut - être la crainte de voir l’Europe en 
proie à de nouvelles convulsions m’exagère 
la vraisemblance de ce danger. Sans doute 
aujourd'hui la politique des .cabinets est in- 
capable de cette duplicité et de cette perfidie 
profonde qui furent trop long-temps sa prin- 
cipale science et son arme favorite? Depuis 
1787, depuis 1793, 94 et 9$, leur morale 
s’est singulièrement épurée. Tout va être dë- 
licate.sse et scrupule en i 8 sk Nous aimons à 
l’espérer pour le bonheur des rois comme 
pour celui des peuples, pour la stabilité des 
trônes , pour le salut de la maison de Bour- 
bon. C’est à tort que l’on taxe les peuples 
d’ingratitude. Voyez si les Napolitains sont 
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ingrats envers leur roi, envers son loyal fils, 
le prince héréditaire; et nous- mêmes, libé- 
raux de France, que l’on représente comme 
ennemis des Bourbons, nous applaudissons 
aux généreux sentiments des rois de IVaples 
et d’Espagne , nous plaidons leur cause devant 
le tribunal des rois prêts à s’armer contre eux. 

O princes , qui séparément êtes chéris et 
honorés de vos peuples , pourquoi faut-il que 
tous les peuples soient condamnés à vous 
craindre lorsque vous êtes rassemblés? L’ap- 
parition de chacun de vous dans les provinces 
de ses états est un bienfait pour elles: pourquoi 
faut -il que votre réunion soit pour l’Europe 
un présage de tempêtes ? Séparés , vous 
désirez rendre à vos sujets toute l’étendue de 
liberté dont vous croyez qu’ils peuvent jouir 
sans nuire à l’action du pouvoir: réunis, vous 
n’aspirez qu’à étendre les limites du pouvoir , 
à repousser partout la liberté et même à en 
effacer tout vestige. Chacun de vous isolément 
respecte les vertus et les cheveux blancs de 
Ferdinand IV : il répugnerait à votre ame 
généreuse d’ajouter une nouvelle peine aux 
peines qu’il a souffertes. Tant de chagrins ont 
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affligé sa vie ! tant de calamités, produites 
par des causes diverses, l’ont accablé dans son 
double exil ! Échappé aux révolutions déma- 
gogiques , comme aux invasions étrangères , 
lorsque la nation napolitaine l’entoure de son 
affection, serait -il possible qu’un coup 'de 
foudre parti du sein d’un congrès de rois vint 
frapper sa vieillesse ! Ce n’est qu’au milieu 
des fausses combinaisons où s’égarent' vos 
ministres , jaloux de s’illustrer à l’envi^par 
l’augmentation de votre puissance relative^ 
que peuvent naître ces fatales résolutions 
qui sacrifient un état faible et innocent aux 
convenances d’une ambition commune. Sans 
doute vous vous souvenei avec douleur de 
l’entraînement aveugle qui prononça, en t8i5, 
la spoliation du vertueux roi de Saxe. Au lieu 
de méditer des projets qui peuvent , même 
contre votre intention , finir par une iniquité 
nouvelle, qu’il serait bien plus dignè tfé Vous 
de réparer cette grande et ineffaçable injustice ! 
Au lieu de vouloir interdire aux princes de 
second ordre la faculté d^ donner à Ieur4 
sujets des constitutions libres , enseignez-léttr 
par votre exemple le grand art de porter au 
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plus haut point la liberté des nations sans 
affaiblir la force nécessaire à la prospérité de 
l’état et à la dignité du trône. S’il était permis 
à un simple citoyen de se rendre, l’organe du 
genre humain, j’ajouterais, non comme conseil , 
mais comme humble prière : O rois , dont la 
présence seule est déjà un tionbeur pour tos 
peuples , renoncez à cette existence voya- 
geuse qui , en Boontrant les chefs des empires 
errants sur les grandes routes de l’Europe, 
ou groupés sur des théâtres étroits , désen- 
chante le vulgaire et rapetisse la royauté. 
Plus grands cent fois dans vos propres états, 
là vous pouvez être populaires sans danger: là 
les bienfaits suffisent à entretenir l’illusion 
de la puissance. Charlemagne , Charles-Quiut , 
Pierre l^^et quelques autres ont étonné le 
moode par la > rapidité de leurs courses qui 
était ceUe de leurs victoires : ils subjuguaient 
les esprits; ils ne gagnaient pas les cœurs. Le 
moment actuel veut d’autres sujets d’étooue- 
meut.:, notre siècle est, las. d’admirer ; U de-r 
mande des vertus doives quül, puisse chérir. 
Cessez ' d’agiter vos imaginatious , d’occuper 
votre politique du soin de ; l’adaninistration 
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intérieure des autres gouvernements : que 
chacun de vous fasse le bonheur de son peu- 
ple ; et de cette réunion de félicités particu- 
lières sortira le bonheur général. 

Mais, dans l’incertitude des déterminations 
des princes , un grand devoir est imposé aux 
habitants du royaume des Deux-Siciles: placés 
à l’extrémité méridionale de l’Europe , ils sont 
tout-à-coup devenus son avant-garde. C’est 
encore un phénomène de notre époque. Peut- 
être à là destinée de Naples est attachée 
celle de nations beaucoup plus puissantes : 
c’est dans les Abruzzes que la liberté des 
nations voit maintenant ses Thermopyles. 
Les Léonidas .n’y manqueront pas. On a 
mal jugé jusqu’à nos jours les habitants de 
ces belles contrées : ils ont même été trop 
sévèrement jugés par leurs propres historiens. ' 
Toujours on les a considérés avec leurs an- 
ciennes divisions , partagés en deux classes 
ennemies , les barons et le peuple : toujours 
on a considéré le peuple et les basons partagés 
eux-mêmes en partisans des Angevins et des 
Aragonais , de la maison d’Autriche et de la 
maison de Bourbon. Sans doute , huit siècles 
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de dominations variables et de gouvernements 
plus vicieux les uns que les autres ont dû 
les disposer plus d’une fois à se consoler 
aisément de la chute d’un prince , et à cher- 
cher sous un prince nouveau un bien-être 
qui les fuyait toujours. Sans doute, ils n’ont 
pas pu se Lier par un nœud indissoluble à des 
rois éloignés d’eux , qui ne les gouvernaient que 
par deS' lieutenants, à des rois qui épuisaient, 
pour des entreprises étrangères à leurs 
intérêts , leurs richesses et leur population ; 
mais , dans la longue série de malheurs qui 
forme leur histoire , combien de traits ad- 
mirables de dévouement patriotique ! Combien 
de fois les nobles ÿ les ecclésiastiques , les 
plébéiens , ne se sont-ils pasiconfondus dans 
un même sentiment , l’amour de l’indépen- 
dance et la haine de l’étranger! Ce n’est pas 
plus un tort pour 'eux que < pour le reste de 
l’Europe, d’avoir longrtemps désiré la liberté 
sans , la comprendre et sans connaître les 
moiyens de l’établir ; tnais nulle part le besoin 
n’en., a, été mieux senti, le désir,- plus vif 
et plus énergique. Oui, généreux !Piapolitains, 
dans tous les siècles vous avez voulu la liberté, 
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vous avez poursuivi son ombre , adoré son 
image. Pleins du souvenir des cités fameuses 
qui avaient jadis fleuri dans vos beaux cli- 
mats, fiers- aussi d’arvoir existé comme gou- 
vernement républicain avant la fondation de 
la monarchie , vous avez plus d’une fois pensé 
que prononcer le mot de république était 
devenir libre : c’était une erreur , mais une 
erreur encore honorable. C’était la liberté que 
demandaient vos vœux , lorsque Thomas 
Campanella , Gennaro Annese et le duc de 
Guise trouvaient parmi vous de nombreux 
adhérents; mais c’est sur-tout la liberté que 
vous avez défendue, lorsque Votre indomp- 
table résistance empêcha rétablissement du 
tribunal de l’Inquisition. Le courage qui fit 
triompher votre liberté religieuse, ne vous 
manquera pas pour la défense de votre liberté 
politique. L’énergie el la chakurdeTame ont 
été vos vertus dans tous les âges : ce qui vous 
manquait'en fait dé discipline et (Texpérienee, 
vous Favez a<qùis dans les dernières guerres. 
La Sax'e^ la Catalogne et Dantaick ont vu vos 
bataillons mêlés aux bataillons du 'grand peu- 
ple, rivaliser -avec 'eux de- sang-froid, de pa- 
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liencc à supporter les fatigues, et d’intrépidité. 
La vigueur que vous avez déployée pour le 
seul amour de la gloire et sous des drapeaux 
étrangers, se centuplera en combattant .pour 
vos foyers et sur le sol de la patrie. Ayez 
confiance en vous -mêmes; jugez bien votre 
position, et la victoire vous est assurée. VcHis 
n’avez point chez vous un clergé redoutable 
par des pouvoirs inquisitoriaux , comme il 
l’était en Espagne , ni une noblesse ennemie 
qui , comme ailleurs , marche contre vous 
avec l’étranger. Les deux ordres qui exis- 
taient parmi vous ne font aujourd’hui qu’une 
nation : vous êtes im tout homogène : vous 
ne formez qu’un faisceau. Le régime féodal, 
écroulé dans la commotion d’où sm’tit la ré- . 
publique parthénopéenne , n’a fait que peu 
d’efforts pour se relever : il renonce aujour- 
d’hui à un rétablissement impossible. Habi- 
tants des villes , paysans , prêtres et barons , 
soyez citoyens et ne soyez que citoyens , votre 
union vous sauvera ; c’est l’union qui sauve 
les peuples libres, qui sauva la Suisse, qui 
sauva la Hollande. Pour repousser un tribu- 
nal oppresseur, vous fûtes unis contre un 
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prince (i) dont vous admiriez les talents et 
la gloire ; contre un vice - roi (2) dont vous 
chérissiez les vertus. Plus heureux aujour- 
d’hui , ce n’est point contre vos princes , c’est 
à côté de vos princes , sous leurs ordres et 
pour leur défense, que vous avez à combat- 
tre en défendant votre indépendance , vous 
défendez l’indépendance du trône : en com- 
battant pour votre existence nationale, vous 
combattrez pour l’existence de la dynastie qui 
vous gouverne. Dans votre courageuse lutte 
contre l’établissement de l’Inquisition, pau- 
vres et riches, plébéiens et nobles, vous vous 
donniez les uns aux autres le nom de frères : 
un crucibx à la main, vous preniez le ciel à 
témoin de la justice de votre cause ; votre cri 
était : Union , union pour le service de Dieu , 
de V empereur et de la ville ; votre cri main- 
tenant sera : Union , union pour le service de 
Dieu, pour le salut du roi, et pour l'indépen- 
dance du royaume. Un pareil cri est un cri 
de victoire. En révoquant ses édits, Charles- 



(i) Cliarles-Quint. 

(a) Pierre de Tolède. ' 
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Quint désabusé nomma Naples ville très - fi- 
dèle. L’Europe, en vous admirant, se réjouira 
de vos succès ; elle vous proclamera , comme 
elle a proclamé l’Espagne , nation héroïque et 
invincible. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



N" I. 

Conférence du prince de Cimitile avec le prince 
de Mettemich. 

Le’ prince de Cimitile, cliargé d’une commission pour 
la cour impériale de Russie , étant arriTé à Tienne enl 
une conférence arec le prince de MelternicV. Les détails 
de cette coaféBcace ayant été iiaprimés dans pltsûeswa 
jenmanx allenunds , avant d’être répétés par les jour'- 
uaux napolitains , on est autorisé à regarder cette pièce 
comme authentique. En effet, si elle ne l’était pas , quel 
est celui des gouvernements germaniques qui en eût per- 
mis l’insertion dans ses gazettes , soumises toutes à uné 
s é vère censure 7 Dn fait de sa publicati^ par cette voie , 
oa pent coaclare que e’aat le cabinet autrichtén ,q«i a 
voulu faire connaître indirectement à l’Europe ses véri* 
tables sentiments sur les événements de liaples. Il est 
naturel que le langage de l’un des interlocuteurs paraisse 
avoir été un peu plus soigné que celui de Tautre ; mait 
il n'y a pas d’artifice qui puisse faire passer'le bon droit 
dans une mauvaise cause. On rmnarqaera que wjâiahi« 
gna préaente en geraionne fiartia des -oliectiDUs que j^’ai 
réfutées dans cet ouvrage. PcHt-étre. y 4roiivera-t-on 
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aussi ouelques raisons de craindre que la démonstration 
actuelle d’un esprit pacifique et modéré de' la part des' 
cabinets , ne cache des dispositions effectives auxquelles 
il pourrait être peu prudent pour les Napolitains d’accor- 
der une confiance sans bornes., 

'Le prince de' Cimilile. La. révolution dé 
Naples, eût-elle été provoquée par les Carbo- 
nari , n’en est pas moins l'ouvrage de l^ia- 
tion , entière ; et , s’il est permis de blân^r la 
forme^sous, laquelle elle, s’est , opérée , il ne 
serait pas tout-à-fait possible de rendre cette 
révolution non avenue , ou de la faire rétro- 
grader. Ce devrait en conséquence être une 
loi de prudence pour les potentats de la con- 
sidérer comme une question de fait. ^ 

, * Le prince de Metternich, >'vou\oia con7 
tester' le fait de la révolution, quand même 
l’Autriche et les autres puissances voudraient 
se prêter à traiter les événements des premiers 
jours de juillet dernier, comme a^ant conduit 
à un,, ordre de ..choses, qp’elles devraient, re- 
oonnaitret parce ^uil, exisfe ,■ l’Autriche et 
ses alliés aurai^t' des comidérations très- 
graves à opposer à 'ce pïincipe. La révolution 
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existe à Naples. Elle est l’oeuvre d’nne secte 
réprouvée : cette secte a séduit une portion 
de l’armée , liée par ses serments à la défense 
du trône et au maintien de la sûreté publi- 
que. La révolution est, de la part de cette 
secte ,* l’œuvre de la surprise et de la violence, 
et, de la part de la cour, celle de l’impuis^ 
sance et de la faiblesse. Il ne faut pas pour cela 
que ce qui s’est fait à Naples, arrive aussi dans 
les autres pays. La sanction que donneraient 
à cette révolution des cours placées dans un 
état d’entière liberté , leur ferait transportei* 
sur leur propre sol ce qui heureusement pour 
elles n’y existe pas, ce qu’il est de leur devoir 
de condamner en principe et de combattre 
en fait, si jamais tentative pareille voulait. pro- 
voquer de pareils événements. - • ; i • 
Le prince de Cimitile. Ainsi , par cette op- 
position d’un i^rincipe à un autre, le royaume 
de Naples se trouverait détaché de toute re- 
lation avec l’Europe, position qui en résultat 
exposerait ce royaume aux plus graves. pré^ 
judices , et à des préjudices qui pèseraient sur 
l’innocent comme sur le couptd>le. Cette con- 
sidération est tellement conforme aux prin- 
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cipes de 4a straple hamaniié , qu’eüe devr»t 
avoir une grande lorce aux yeux des monar- 
ques. ■ ' 

l^prûtcedeMettemich. Ce qui arrive dans lea 
contagions physiques est appbc^leaux eoirta- 
gtons morales. Au moment de la peste, un cor- 
don siai taire enveloppe les fcnaladeset ceux qui 
ne sont que compromis. En pareil cas rien de 
plus simple que les plaintes de oçuK«--ci «t 
leurs prétentions à être traités . comme ceux 
qui sont en-dehors de la ligne de qua;rantaiae. 
Cependant le bien-être général exige qu'on 
ne tienne aucun compte de leurs récbinations; 
et dans des jours de périlsaussi imnnnehts pour 
la société , les calculs de tout gouremement 
doivent «tre essentiellement déterminés par 
les mesures les pins propres à sauver /a grande 
masse, en exposant le petit nombre. Ce ptin- 
oipe^ fondé sur les bases même, de la société, 
aoquiert encore beaucoup plus de valeur et de 
Ibroc dans chaque état, quand' il s’agit de 
l’applkpier à l’intérét d’iun peuple contre l’é- 
tranger.i > - i ‘ ; 

prince da. CitrùHtei^ll n'y. a. donc point 
de mo 3 ^n de s’entendre? Vous voyez que mon 
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gouvernement seat les risques auxquels est 
exposé le royaume. Vous avez vu des preuves 
de sa znodératitm dans la conduite qu’il a 
tenue dans les afbires de Bénévent et de 
Poote-Corvo. Il desire plus que tout autre de 
vivre en paix et en bonne intelligence avec 
tout le monde : il s’abstient de s’ingérer dans 
les affaires d’autrui> Il tâchera de {arévenir, 
par sa sagesse et sa modération, les maux dont 
le pays est menacé. Pourquoi, dans un tel 
état de choses, l’Empereur ne lui donnerait'il 
pas la main pour le soutenir et pour le dé* 
fendre ? n’y aurait-il donc pas moyeo de s’en- 
tendre ? .' 

Le prince de Metternich, Le &it que vmis 
citez de Bénévent. et de Ponte-Corvo, tourne 
en faveur de mon sjstèvae. Vous avez dans 
cela même la preuve de œ’ que pe«tt votre 
gouvernement, et de ce que risquent 1^ autres 
par le fait même de ce qui est arrivé chez 
vous. Que le nouveau gouvernmnent de Na- 
ples ne songe nullement à faire des conquêtes 
matérielles; rien n’est plus naturel ^ms sa 
position, et certainement on ne doit pas lui 
en savoir gré ; mais ,* d’un autre côté , con- 



( 234 ) 

naissez-vous un seul moyen d’empêcher que 
le principe , sur lequel se fonde sa frêle exis- 
tence , ne marche sans son aide ( et même je 
me plais à l’admettre), malgré lui et contre 
ses intérêts les plus directs? Et . voulez- vous 
ensuite que des corps sains s’inoculent le 
mal dont il est dévoré , - que , par un seul 
acte , ils rompent tous les liens , ils renver- 
sent tous les fondements, de leur, existence ? 
En un mot , voulez-vous qu’ils mettent en 
jeu leurs moyens d’exister et de se -soutenir 
par la sanction qu’ils accorderaient à des 
principes et à des événements qui ont fait 
tomber votre pays d’un heureux état de re- 
pos -r et de prospérité dans un abyme sans 
fond , .et ique par- là ils. vous privent vous- 
mémes.. des 'derniers moyens de salut que 
vous pourriez . éncore espérer contre- une 
anarchie absolue? ' : 

Le prince de Cimitile. Mais quels peuvent- 
• être ces moyens de salut ? ) 

Le prince de Metternich. L’ordre et le main- 
tien .des seuls principes , d’après lesquels la 
société puisse être gouvernée,- principes sur 
lesquels se fonde le repos des parties saines 
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dn corps social , et il y en a quelques-unes . 
qui le sont encore heureusement pour la dé- 
termination, prise par les gouvernements, de 
maintenir intactes les institutions tant an- 
ciennes que nouvelles , contre les ’ attaques 
des novateurs et des sectaû'es. • ' • 

Le prince de Cinûtile. Vous voudriez donc 
que tous les gouvernements prissent • pour 
première règle de conduite le principe’ de là 
stabilité ? Certainement la stabilité est d’un 
grand poids dans les calculs de la sagesse qui 
doit guider les gouvernements ; mais' ce prin- 
cipe n’est pas le seul qui doive entrer dans 
leurs calculs. L’histoire nous démontre 'que 
la société ne sè prêle jamais à un état pure- 
ment stationnaire.; maisiqu^lle aspire à une 
amélioration successive , et. qu’avec le temps 
cette amélioration s’oprâe par-tout. Les gou- 
vernements d’aujourd'hui difièreut essentiel- 
lement de ceux qui étaient bons dans .le 
quinzième siècle. La civilisation a fait des 
progrès par-tout : elle se -retrouve dam toutes 
les relations politiques, et même dans l’esprit 
dont sont animés; les ministres.- Le prince .de 
Metternich, par exemple, -est infiniment plus 
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éclairé que ne l’étaient les lüf^mates du 
quinzième siècle tous ensemble. Tout s’avance 
progressivement vers un but plus élevé que 
celui qu’avait voulu fixer le régime, féodal. 
Il importe de regarder les besoins et l’esprit 
du siècle ; de ne pas méconnaître le véritable 
état de la société européenne. Elle veut que 
l’arbitraire cède aux institutions qui garan- 
tissent le règne des lois et les progrès de la 
civilisation. Une grande partie de l’Europe 
encore arriérée appelle le gouvernement re- 
présentatif. Nous voyons que là où il est ac- 
cordé par le prince , l’ordre , la prospérité et 
le contentement général sont assurés., tandis 
que là où on le refuse , les dangers d’une ré- 
volutton se font sentu* d’une manière chaque 
jour plus ntenaçante. U semble que ces con- 
sidérations ne devraient pas étre^ oubliées, 
lorsqu’on veut feire .valoir le principe de ia 
stabilité. : ^ % 

D’un autre côté, vous parlez de salut ; mais, 
si l’on nous refuse tout contact avec les corps 
sains, oonuuent sera-t-il i |iOB$ible que nous 
nous sauvions ? Il semble que vous ne vouiez 
pas adnaettre d’ambassadeur de notre part 
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auprès de Totre gouvernement , et cependant 
o'avez>voos pas encore un chargé d’affaires à 
Naples ? 

Le prince de Mettemick. L’Empereur n’ad- 
mettra pas le représentant d’un gouver- 
nement , lorsqu’il ne peut pas en même temps 
reconnaître le principe sur lequel ce gouver- 
nement est fondé. Le chargé d’affaires de 
l’Empereur, de même que tout le corps di- 
plomatique à Naples, a été accrédité auprès 
du roi, lorsque le roi était ce qu’il n’aurait 
jamais dû cesser d’étre. Du reste , je suis bien 
loin de contester à votre gouvernement- le 
droit de renvoyer le chai^ d’affaires de TEm- 
perenr, et même tout le corps diplomatique. 

Le prince de Cùmtile. Je vous assure qu’em 
n’est nullement dans cette intention ; mais ne 
serait -il donc point possible de trouver un 
moyen de conciliation et d’intelligence? 

Le prince de Mettemick. Il n’en existe 
qu’un seul, et ce moyen n’est pas une con- 
ciliation, mais un remède contre le mal qui 
vous accable. Vous desirez le connaître ; je 
vais vous l’indiquer. Que les hommes cou- 
rageux, et cpii veulent le bien de leur pays, 
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se réunissent ; qu’ils se présentent devant le 
roi, et lui disent ; «Sire^ vous et votre peuple, 
vous avez été les victimes d’une conspiration 
ourdie dans les ténèbres et exécutée par des 
voies et des moyens qui menacent ■ tous les 
trônes et toutes les institutions, et qui ne 
menaceraient pas moins la durée de 'tout ce 
qui pourrait être fait dans nôtre patrie en 
conséquence de la position actuelle des 
choses. Daignez compter sur nous et re- 
prendre les rênes de notre gouvernement. 
Commencez par punir de leurs crimes les 
hommes qui ont concouru à la ruine de 
l’état. Qu’une commission militaire < juge les 
Pépé, les Morelli, les Minichini, et qu’ü soit 
fait justice d’eUx et de leurs complices dans 
les vingt-quatre heures après la sentence pro- 
noncée. Daignez pardonner à ceux de vos su- 
jets qui ont été égarés et séduits : placez la 
Carbonaria et les autres sectes parmi, les 
crimes.de haute trahison. Déclarez à votre 
peuple, qü’en reprenant les rênes, du gou- 
vernement, vous annulez tous les actes pos- 
térieurs au 5 juillet, comme ayant été ar- 
rachés par la violence et par la trahison. An- 
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noncez que vous vous réservez de prendre les 
mesures administratives qu’exigent le bien et 
les besoins de vos peuples. Promettez de faire 
entrer dans vos calculs le mouvement que les 
esprits ont reçu de la révolution, et les nou- 
veaux besoins qu’ils se sont créés. Vous satis- 
ferez ainsi à ce que vous devez à votre 
peuple, et nous -mêmes, la société entière, 
nous vous soutiendrons vous et la patrie. » 

Le prince de Cimitile. Mais où voulez-vous 
qu’on trouve des hommes capables de tenir 
un tel langage? 

Le prince de Metternich. Ils ne se trou- 
veront pas parmi vous, et cela est cause que 
l’Empereur, qui peut se glorifier de régner 
sur des peuples parmi lesquels les hommes 
de ce caractère et de ces sentiments forment 
l’immense majorité, ne veut pas abandonner 
ces hommes et ces -principes pour complaire 
à des scélérats et à des fous qui ont miné 
votre pays. Du reste , en trouvant .des 
hommes capables de . produire le bien que 
j’ai indiqué, vous disposerez de tous les 
moyens de l’Empereur. Quatre-vingt, et s’il 
le faut, cent mille hommes voleront au pre- 
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znier appel. Ainsi vchis rentreriez à Naples, 
après avoir vaincu la révolte qui vous en 
chasse. 

Le prince de Cimitile. Puis-je donc, écrire à 
Naples qu’il n’y a aucun moyen de s’entendre ? 

Le prince de Metternich, Tout ce que vous 
voudrez , s’il ne vous convient pas d’écrire ce 
que je vous ai dit. 

Le prince de Cimitile. Mais vous êtes trompé, 
quand on vous donne à entendre que les 
Carbonari seuls ont fait la révolution de 
Naples. Elle est faite, n’importe par qui : les 
partis se diviseront: le sang coulera, et vous, 
qui pourriez l’empêcher, ne le voulez- vous 
pas? 

Le prince de Metternich. Mon cher Prince, 
le sang coulera, je ne puis le dissimuler, il 
coulera à Naples, et il retombera sur tous 
ceux qui ont bouleversé leur patrie pour la 
sacrifier à leur ambition personnelle. Je ne 
suis responsable que de ce qui m’est dkté 
par l’intérêt de ma patrie, intérêt qui est 
heureusement celui de toute l’Ëurope en 
commençant p>ar l’empire de Russie, et en 
.finissant par la république de Saint-Marin. 
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Le prince de Cimitile. Il ne me reste donc 
quà rendre compte de notre conversation? 

Le prince de Metternich. Faites ce qu’il 
vous plaira ; je suis loin de me croire en 
droit de rien vous permettre ou de rien vous 
interdire à cet égard. Le prince de Cimitile a 
voulu savoir ce que pensait le prince de Met- 
ternicli. Vous savez maintenant ce que jo 
pense, et vous pouvez, à votre gré, le tenir 
secret ou le faire afficher sur la voie pu- 
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N° 2 . 

Proclamation de Sa Majesté le roi des Deux- 
Siciles, datée de Palerme le mai i8i5. 



Napolitains, 

La cause de Murat est finie : elle était aussi 
injuste que honteuse. Déjà s’ouvre à vos yeux 
une scène nouvelle. 

Peuples du Samnium, de la Lucanie, de la 
Grande Grèce et de la Fouille , hâtez-vous de 
revendiquer vos droits. Un étranger les a 
violés. Intrus dans la plus belle partie de 
l’Italie , il s’était donné le titre de conquérant. 
A ce titre, il s’était permis de dévorer votre 
substance, d’exposer vos fils et vos frères aux 
dangers, aux horreurs de la guerre. Sou- 
venez-vous que vos armes s’étendirent au- 
trefois jusqnes aux bords du Nil ; qu’au seul 
bruit de vos trompettes guerrières, les Pto- 
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lémée , les Philippe, les Masinissa, les An- 
tiochus et les Mithridate abaissèrent devant 
A’ous leur front orgueilleux. 

Italiens, bàignerez-vous vos mains dans le 
sang des Italiens? Vos enfants et vos pères 
accourent de Rome pour vous délivrer de la 
servitude et de la bonté. Oseriez-vous les re- 
pousser au point, d’être parricides? Qu’at- 
tendez-wous d’un soldat fugitif et perfide? 
L’opprobre, la faim, le désespoir et la mort: 
voilà les fruits que vous recueillerez des 
mains de celui qui vous commande pour vous 

conduire à votre perte. Celui qui cherche 

• ' 

dans le désespoir son dernier recours , peut- 
il vous promettre la gloire et le repos? 

Un prince s’avance pour votre salut. Ses 
aigles victorieuses ne porteront sur votre ter- 
ritoire que la paix , le calme et les richesses. 
Le fer et la mort éloigneront de vos rivages 
votre oppresseur et votre ennemi. Tout sera 
sacré, comme propriété du citoyen. 

Enfants dociles du Lebeto , venez , avec les 
drapeaux de la concorde , venez au devant de 
votre père , de votre libérateur qui déjà est 
sous vos murs. II n’aspire qu’à votre bon- 
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heur, cfu’à votre solide félicité : il travaillera 
à vous rendre un objet d’envie pour le reste 
de l’Europe. Un gouvertiement stable, sage 
et religieux .vous est assuré. Le peuple sêra 
le souverain; et le prince, le dépositaire des 
lois que dictera la plus énergique et la plus 
désirable des constitutions. 

Ouvrez vos temples et vos sanctuaires. 
Votre père y entrera la tête nue poui; sauver 
de la persécution leurs ministres et leurs lois. 
Chantez des hymnes de gloire au dieu des 
armées qui vous a affranchis de l’oppression 
et préservés de votre ruine. Qu’ils soient in- 
vincibles à jamais 'et^ntqür^ de respects les 
ornements *et les signes sacrés de cette re- 
ligion qui a planté ses drapeaux au milieu des 
guerres les plus obstinées et les plus cruelles. 
Venez, accourez dans les bras d’un père gé- 
néreux. Il est prêt à lever la main du pardon. 
Il ne se souvient de -vos offenses que pour 
vous unir, pour vous gouverner en 'père. 
Douteriez- vous des promesses d’un père, de 
celui qui , né parmi vous, a tout commun 
avec vous, lois, mœurs et religion? 
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Au nom du Congrès , je vais remonter sur 
xnon légitime trône, et, en ce même nom, je 
vous promets, à tous égards, amour et pardon. 

Signé, Ferdinàitd. 
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